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PERFECTA 3 2 9
Tous les participants qui avaient 

indiqué, sur leur billet, le numéro 3 
sous la lettre A, 2 sous la lettre B, 
1 sous la lettre C et 9 sous la let­
tre D gagnent dans l’ordre, ce qui 
rapporte 2,835.30 dollars pour une 
mise de 1.00 dollar.

Ceux qui avaient choisi les qua­
tre mêmes numéros 3-2-1-9 mais 
dans un ordre différent, gagnent 
dans le désordre, ce qui leur mé­
rite 56.90 dollars pour chaque mise 
de 1.00 dollar.

289,752 dollars ont été partagés 
entre 55 prix dans l’ordre et 2,545 
prix dans le désordre.
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Arrêté avec Orsini

Un tribuna 
américain 
réclame 
Frank Cotroni
par Michel AUGER

Deux individus bien connus dans les 
milieux du crime organisé, Frank Co­
troni et Guido Orsini, ont été appré­
hendés, hier soir, à Montréal, à la de­
mande du gouvernement américain 
qui les accuse d’avoir importé pour 
plus de $3 millions de cocaine à New 
York.

Les deux hommes, qui ont été gar­
dés en cellules toute la nuit, devaient 
comparaître en cour aujourd’hui pour 
faire face à une demande d’extradition 
des autorités judiciaires américaines.

Ces accusations de complot font 
suite à une longue enquête de la bri­
gade des stupéfiants de la Gendarme­
rie royale du Canada, à Montréal, en 
collaboration avec le Bureau améri­
cain de la répression des drogues.

Orsini était en liberté sous caution­
nement depuis plus d’un an. Il a été 
accusé, en juin 1972, de trafic de $5 
millions d’héroïne. Son procès dans 
cette, affaire doit reprendre mardi, à 
Montreal.

D’après l’inspecteur Roger Perrier, 
de la GRC, il est possible que d’au­
tres Montréalais soient impliqués dans 
les procédures à venir devant les tri­
bunaux. Il est déjà assuré que cinq ou 
six membres de la Cosa Nostra des 
Etats-Unis seront mis en accusation

sous peu à la suite de cette enquête 
qui a débuté en décembre 1970.

Cotroni. âgé de 42 ans, du 6649 de 
la rue Chauvin, a été arrêté alors 
qu’il était attablé au restaurant Moi- 
she’s Steak House, au 3519 de la rue 
Saint-Laurent. 11 était accompagné de 
l’avocat Léo-René Maranda, de son 
frère Vincent, d’Angelo Lanzo et de 
Cola Dilorio, une des figures dominan­
tes des affaires Saulnier et Laporte.

Dilorio est ce personnage qui avait 
rencontré l’ex-ministre Pierre Laporte, 
à la veille des élections provinciales 
du 29 avril 1970, en compagnie de 
Frank Dasti qui a été condamné, il 
y a deux semaines, à vingt ans d’em­
prisonnement à Newark, au New Jer­
sey, après avoir été trouvé coupable 
d'avoir importé près de $100 millions 
d’héroïne aux USA.
, Cotroni n’a opposé aucune résis­
tance aux agents de la GRC qui 
étaient venus l’appréhender. Quant à 
Guido Orsini, un ancien impresario 
de 38 ans, il a été arrêté à son domi­
cile du 7155 de la rue Bordeaux.

Une quinzaine de détectives de la 
police fédérale, dirigés par le sergent 
d’état-major Paul Sauvé, ont participé 
à l’arrestation des deux hommes.

Les procédures entreprises à la re­
quête du Secrétariat américain de la
Voir TRIBUNAL, page A i
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photo Pierre Côté, LA PRESSE
Deux Montréalais, l'ex-imprésario Guido Orsini, à gauche, et Frank Cotroni, partiellement caché par son imperméable, ont 
été appréhendés, hier soir à Montréal, à la demande des autorités judiciaires américaines. Menottés, les deux hommes ont 
été conduits aux cellules de ta GRC, en attendant de comparaitre en cour pour foire face à une demande d'extradition 
aux USA.

Ottawa réduira de nouveau les 
exportations de pétrole aux USA
par Robert POULIOT
envoyé* spécial de LA PRESSE

OTTAWA — Alors que quelques 
fonctionnaires fédéraux parlent déjà 
de recourir aux billets de rationne­
ment, le gouvernement canadien s’ap­
prête à réduire de nouveau les expor­
tations de pétrole a 1 b e r t a i n aux 
Etats-Unis en décembre pour minimi­
ser la pénurie de pétrole qui s’an­
nonce cet hiver au Québec et dans les 
Maritimes.

D’autre part le gouvernement fédé­
ral a conclu, hier, par le biais d’une 
filiale canadienne de Shell Londres, 
Canadian Fuel Marketers, l’achat d’un 
demi-million de barils d’huile de 
chauffage régulière (numéro 2) en 
provenance de la Roumanie. La so­
ciété canadienne s’est servie en fait 
d’une option d’achat qu’elle avait né­
gociée au printemps dernier pour 
aider le Canada dans sa quête de pro­
duits finis sur les marchés internatio­
naux.

En outre, l’Union soviétique aurait 
également fait savoir à la CFM 
qu’elle pouvait offrir au Canada jus­

qu’à un million de barils additionnels 
d’huile de chauffage.

Selon divers conseillers fédéraux et 
après vérification auprès des mem­
bres du comité d’urgence créé spécia­
lement à la mi-octobre par Ottawa, 
voici les dernières prévisions touchant 
la pénurie qui frappera l’Est du pays:

• si les Arabes poursuivent leur po­
litique de rationnement, comme ils 
l’ont annoncé, les consommateurs 
souffriront d’une pénurie d’au moins 
150,000 barils par jour de pétrole brut 
entre novembre et fin mars 1974, soit 
près de 15 p. cent de la demande — 
certains affirment même jusqu’à 20 p. 
cent;

• les raffineurs les plus louches par 
la politique arabe sont Golden Eagle 
(en Lybie), British Petroleum (Koweït 
et Abu Dhabi), Pétrofina (Abu 
Dhabi), Texaco (Arabie Saoudite) et 
Irving Oil (Arabie Saoudite) qui de­
vraient commencer à subir la période 
la plus critique à compter de la mi- 
décembre;

• la pénurie d’huile de chauffage 
atteindra au cours des cinq prochains 
mois un total de 7 à 8 millions de ba­

rils, soit 14 à 16 p. cent de la de­
mande ou l’équivalent de ce que con­
somment environ 55,000 maisons unifa­
miliales au cours d’une année;

• le manque à gagner au chapitre 
des huiles industrielles (Bunker 6 C) 
s’élèvera à au moins 5 millions de ba­
rils pour la seule région du Québec et 
à 7.5 millions pour l’ensemble de l’Est 
canadien, soit 15 à 16 p. cent de la 
demande qui touchera dangereuse­
ment l’industrie de la construction.

Devant une telle situation, que la 
Commission nationale de l’énergie 
avait pourtant prévu en partie dès 
septembre 1972, un comité d’urgence 
siège depuis trois semaines et re­
groupe des représentants des ministè­
res de la Défense nationale, de l’E­
nergie, des Transports et de l’Envi­
ronnement, sans compter les représen­
tants du Conseil privé qui s’y join­
dront bientôt.

Parlant jusqu’ici de rationnement 
volontaire, pour éviter toute panique, 
les responsables de ce comité prépa­
rent depuis quelques jours un pro­
gramme de rationnement obligatoire 
qui s’adressera principalement aux

gouvernements et entreprises d’Etat, 
de même qu'aux distributeurs d’huile 
de chauffage et d'huile lourde, faute 
de contrôles suffisamment efficaces 
auprès des consommateurs.

Des mesures de 
ravitaillement

La nouvelle réduction des exporta­
tions de pétrole canadien au Etats- 
Unis, qui pourrait varier entre 5 et 10 
p. cent (celle de novembre dépasse 10 
p. cent), permettra au gouvernement 
canadien d’expédier du pétrole de 
l’Alberta vers Montréal par trois 
voies:

• relèvement progressif des quanti­
tés de pétrole brut chargé à bord de 
pétroliers aux ports ontariens de Sar­
nia, Oakville et Clarkson, de 70,000 
barils par jour, actuellement, à 90,000 
barils par jour d’ici la fermeture de 
la voie maritime; ce pétrole est ache­
miné jusqu’en Ontario par le conduit 
de l’Inter-provincial Pipe-line ;

• réouverture du conduit de .la 
Trans-Northem Pipe Line Company
Voir OTTAWA, page A i

Des yachts partis vers 
le Sud sont obligés 
de rebrousser chemin

photo Réal Saint-Jean, LA PRESSE
"Mon patron, en désespoir de cause, songeait A faire venir un camion-citerne de 
Montréal", raconte Claude Ranger, pilote de gâteau.

par Jacques GAGNON
‘‘On a fait les plus grosses marinas 

de New York et même à $2 le gallon 
on ne voulait pas nous vendre de fuel. 
D'ailleurs, même si on avait voulu, 

on ne pouvait pas car les réservoirs 
étaient à sec”.

Claude Ranger est pilote des yachts 
depuis six ans vers les mers du sud et 
c’est la première fois qu’il rencontre 
des problèmes d’approvisionnement 
d’essence.

Il se dirigeait vers les Bahamas, le 
1er novembre, lorsque vers 21h30, la 
‘ Linda Jane”, le luxueux yacht de 57 
pieds d'un homme d'affaires de Mont­
réal, s’est immobilisée en panne sèche 
en entrant dans le port de New York.

Pendant ce temps, deux autres plai­
sanciers canadiens ne pouvaient quit­
ter les marinas où ils s’étaient arrêtés 
pour faire le plein, le premier près de 
Norfolk, en Virginie, et l’autre en Ca­
roline du Nord.

Les raisons de ces embêtements, le 
président Nixon les a données à la té­
lévision: la pire pénurie d’énergie aux 
Etats-Unis depuis la fin de la deu­
xième guerre mondiale.

Après une chasse au pétrole de trois

jours et demi, la “Linda Jane” pou­
vait finalement quitter le port de New 
York... pour rentrer à son port d’hi­
ver, à Saint-Paul-de-l’ile-aux-noix, sur 
le Richelieu. Partie de Saint-Jean le 
26 octobre, elle était de retour mardi. 
Finies les vacances, la merveilleuse 
croisière.

Lorsque nous avons rencontré 
Claude Ranger, hier, les dernières 
nouvelles lui avaient appris que les 
deux autres plaisanciers étaient tou­
jours immobilisés et il était pessi­
miste quant à leur sort.

C’était le huitième yacht de suite 
qu'il pilotait vers le sud. C’était égale­
ment sa dernière croisière de l’année. 
“Je garde toujours la meilleure pour 
la fin”, explique-t-il.

Son travail consiste à piloter un 
yacht vers le sud, d’où il revient par 
avion, à en reprendre un autre, et 
ainsi de suite. Au printemps, il refait 
le trajet en sens inverse. Ces yachts 
valent 200, 300 ou $400,000, selon leur 
longueur.

Claude Ranger planifie habituelle­
ment son programme pour passer l'hi­
ver sur le dernier bateau qu’il des-
VoV- YACHTS, page A i

Air France 
annule des 
vols vers 
Montréal

Deux sociétés aériennes ont an­
noncé simultanément des mesures 
spéciales pour faire face à la crise 
du pétrole du Proche-Orient.

Air France a annulé, pour la sai­
son d’hiver, les quatre vols hebdo­
madaires qu’elle avait récemment 
ajoutés à son horaire sur la ligne 
Montréal-Paris. De plus, à partir 
du 13 novembre, la société fran­
çaise annulera pour la saison d’hi­
ver son vol Chicago-Montréal-Paris.

Air Canada, de son côté, a dé­
cidé, malgré la dépense supplémen­
taire que cela occasionne, de four­
nir suffisamment d’essence à ses 
avions qui se rendent aux Etats- 
Unis pour qu’ils puissent revenir 
sans avoir à refaire le plein en sol 
américain.

Un porte-paro'.e d’Air Canada a 
précisé que les problèmes d’appro­
visionnement en carburant se si­
tuaient surtout à Chicago, à Cleve­
land et à Tampa.

Normalement, les appareils font 
le plein aux Etats-Unis pour reve­
nir au Canada, mais c’est par sim­
ple mesure économique. En effet, 
la consommation est plus grande si 
les réservoirs sont chargés à pleine 
capacité.

Habituellement, Air Canada s'ap­
provisionne à des réservoirs en ga­
rantie à l’usage des transporteurs 
internationaux, mais ce carburant 
ne constitue plus une source proté­
gée, à cause des restrictions ap­
portées sur la dépense d’énergie.

En Europe, la compagnie Mobil 
continue d'approvisionner Air Ca­
nada en quantié suffisante pour le 
moment.

Air Canada ressent par ailleurs 
un autre aspect important de la 
crise du pétrole. Les dirigeants 
s’attendent, en effet de payer $100 
millions au compte du carburant 
pour l'année 1973, comparativement 
à $57 millions en 1972. Le carbu­
rant qui coûtait de 10 à 12 cents le 
gallon il y a dix ans coûte mainte­
nant 30 cents le gallon.

A titre d’exemple, il faut quelque 
22,000 gallons de carburant en plus 
d’une certaine quantité en réserve 
pour faire passer un Boeing 747 de 
Montréal à Londres. Pour le même 
trajet, un DC-8 allongé avalera 
11,500 gallons d’essence.
En Israël

Par ailleurs, CP Air a repris de­
puis le début de la semaine ses 
vols réguliers à destination 
d'Israël. L’horaire prévoit une liai­
son trois fois la semaine entre 
Montréal et Tel Aviv.
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le monde
O M, Henry Kissinger a remporté 
un premier succès dans la ronde 
de diplomatie discrète et person­
nelle qu’il a entreprise au Moyen-O­
rient: 11 a obtenu de l'Egypte et 
d’Israël leur eccord de principe a 
un plan en cinq points qui pourrait 
tout au moins sauver le cessez-le- 
feu. Ce plan doit être annoncé offi­
ciellement aujourd’hui après que le 
secrétaire général de l'ONÙ en 
aura été saisi. L’accord prévoit no­
tamment l’établissement d’un «orri- 
der pour ravitailler la 3e armée 
égyptienne encerclée dans le Sinai; 
l'échange des prisonniers de 
guerre; une réunion des militaires 
égyptiens et israéliens pour fixer 
tes lignes de cessez-le-feu et la 
lovée du blocus du détroit de Bab 
El Mandeb. Des négociations de

paix pourraient être entreprises 
dans les plus brefs délais possibles.
C Par contre, M. Kissinger n’aurait 
pas réussi à persuader l’Arabie 
Saoudite à reprendre ses livraisons 
de pétrole aux Etats-Unis.
□ Le gouvernement des Etats-Unis 
a décidé de retirer tous ses repré­
sentants diplomatiques de l'Ou­
ganda à la suite d’actes hostiles 
contre le personnel américain. La 
fermeture de l’ambassade ne cons­
titue toutefois pas la rupture des 
relations diplomatiques entre les 
deux pays.
□ La puissante centrale syndicale 
américaine AFL-CIO a lancé une 
campagne pour convaincre le Con­
grès de destituer le président 
Nixon.

le Canada
□ C’est par une vote serré de 10 
contre 8 que les membres du Co- 
mité sur la justice ont adopté hier 
un amendement à la loi sur 
t'écoute éfactranique obligeant les 
autorités à avertir une personne 
qui a été l’objet d’une écoute élec­
tronique et contre qui aucune accu­
sation n’a été portée. L’avis envoyé 
au citoyen surviendrait 90 jours 
après la fin de l'écoute.

le Québec
S Le premier ministre Bourassa 
n'a manifesté aucun empressement 
à donner l’assurance de sa collabo­
ration pour laisser le chef du Parti 
québécois prendre la plaça d’un de 
ses députés à l’Assemblée natio­
nale. Comme on le sait, il est for­
tement question qu’un député du 
PQ démissionna pour permettre à 
M. Lévesquo de se faire élire dans 
une élection partielle.

□ Le député créditiste de Cham­
plain aux Communes, M. René 
Matte, a invité les anglophones du 
Canada .à bien réfléchir sur la 
force du mouvement indépendan­
tiste au Québec et il a surtout 
pressé le gouvernement Trudeau de 
rouvrir le plus tôt possible le dialo­
gue sur le projet de réforme de la 
constitution canadienne.

□ Le premier ministre Trudeau a 
tenu à souligner hier que beaucoup 
de gens à l’emploi de Radio-Ca­
nada sont des gens qui font très 
mal leur métier quand ils ne sont 
pas des "ignorants crasse".

□ Selon M. Réal Caouette, la véri­
table opposition au Québec est for­
mée par les députés créditâtes fé­
déraux et provinciaux.

métro
□ L’Alliance des professeurs de 
Montréal a présenté hier un mé­
moire aux commissaires de la 
CECM dans lequel elle dénonce le 
surpeuplement des classes dans 
cette commission scolaire, et sur­
tout celles des quartiers défavo­
risés. Les commissaires ont dans 
l’ensemble bien accueilli le docu­
ment de l’Alliance, reconnaissant 
que le ratio maître-élèves du minis­
tère de l'Education nuit à la qua­
lité de l’enseignement.

□ Depuis que le ministre Victor 
Goldbloom a présenté son projet de
villago olympique temporaire les
autorités municipales et du COJO

se refusent à tout commentaire. 
Elles disent qu’elles vont d’abord 
communiquer leurs remarques par 
écrit au ministre pour ensuite les 
rendre publiques.

Le président de la Commission 
do transport de la Rive-Sud, M. J - 
J. Lemieux, rencontrait cette se­
maine les autorités provinciales 
pour tenter de trouver une solution 
aux problèmes que rencontre sa 
commission de transport. LaCTRS 
a un président, un territoire à cou­
vrir. mais pas d'argent ! Les villes 
de la Rive-Sud préparent actuelle­
ment leur budget pour 1974 et au­
cune n'a prévu sa quote-part pour 
la CTRS.

LA METEO
Louez-vous un cumulus...

Savez-voua qu’il y a au moins a - 
Ire familles de nuages : les nuagea 
supérieurs, les nuages moyens, les 
nuages inférieurs, et les u âges .. 
développement vertical ? Et leurs 
formes sont aussi variables qu’insta­
bles. C’est ainsi qu’on reconnaît, 
très facilement, les (genres) cirri s, 
cimxumulus, alto-stratus, strato- 
cumulus, stratus, nimbo-stratus, cu­
mulus, cumulo-nimbus.

Rien à voir avec les Stradivarius, 
les Romulus, les Tharsicius ou les
Autobus !__

à Montréal
AUJOURD'HUI

Maximum : 30° — Minimum : 25 
Nuageux avec chutes de neige locales 

et passagères.

Parlons-en des autobus. Si vous 
ne voulez pas marcher ou courir, 
dimanche- louez-vous un nuage (ce 
n’est pas le choix qui manque I et 
vous pourrez vous déplacer plus 
vite et plus confortablement.

L'inconvénient, ils n’atterrissent 
pas partout, sauf quand ils crèvent 
et nous tombent sur la tête, soit en 
pluie torrentielle, soit en agréable 
petite neige verglacée.

En tout cas, vous pourrez faire 
votre choix facilement, car le temps 
sera nuageux (et froid), pendant 
deux autres jours, au Québec.

DEMAIN

Peu de changement

au Québec
REGIONS •Vin. Max. AUJOURD'HUI DEMAIN
Salift-Maurie* 15 25 Nuageux, neige locale Peu de changement
Owtêouals 25 30 Nuageux, neige locale Peu de changement
Laurontid** 15 25 Nuageux. neige locale Peu de changement
Cantam da l'Est 25 30 Nuageux, neige locale Peu de changement
ûnèka/1 15 25 Nuageux, neige locale Peu de changement
RlmausVi 20 30 Nuageux, neige locale Peu de changement
Lac-Sa Int-Jaan 13 25 Nuageux, neige locale Peu de changement
■ata-Camaau 20 30 Nuageux, neige locale Peu de changement
Sapt-llrs 20 30 Nuageux, neige locale Peu de changement
G* tpi 20 30 Nuageux, neige locale Peu de changement

au Canada
AUJOURD'HUI Mjil //Al

Caiamkia-Britanniqu* Pluie Vancouver 30 40
Alberta Nuageux Edmonton 10 20
Saskatchewan Nuageux Régina 10 20
Manitaba Neige locale Winnipeg 0 15
Ontarl# Neige locale Toronto 25 32
Nauvaau-ArLnsvrick Nuageux Saint-Jean 30 40
Neuvelle-Bcesse Nuageux Halifax 35 45
lla-du-Princa-Edauard Neige locale Charlottetown 30 40
Terre-Neuve Averses Saint-Jean 32 44

si vous partez
Aux Etats-Unis
New York

//.In. //ex. Min. Max. Min. //«.
35 44 Chicago 18 33 New Orleans 65 74

Washington 37 45 San Francisco 53 65 Miami 71 83
Boston 36 44 Los Angeles 58 74

V«r« las capitales
Paris — 54 Moscou 34 Hong Kong — 73
Londres — 57 Stockholm 43 Lisbonne 59
Rome — 61 Tokyo 59 Sydney 64
Berlin — 50 Athènes 70 Tunis 59
Amsterdam — 55 Casablanca 66 Vienne _ 43
Bruxelles — 52 Genève 43 Varsovie 41
Madrid — 57 Le Caire 73

Ver* les plages
Acapulco 73 90 Bermudes 63 Nassau 73 82
Mexico 46 79 Barbades 73 86 Rio de Janeiro 70 86

tC« ctCiirn indfeuan» ta minimum rnj ::n n,«r st )• minimum la nuit dtrniart)
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Bourassa n'est pas empressé de 
laisser Lévesque se faire élire
par Daniel L'HEUREUX
de notre bureau de Québec

QUEBEC — Employant un langage 
volontairement ambigu qui lui permet­
tra d’agir dans un sens ou dans l’au­
tre, le premier ministre Robert Bou­
rassa n'a néanmoins donné aucun 
signe, hier, indiquant qu'il pourrait 
éventuellement ‘‘collaborer’’ à faire 
en sorte que le chef du Parti québé­
cois, M. René Lévesque, siège à l’As­
semblée nationale.

Le chef du gouvernement n’a non 
seulement manifesté aucun empresse­
ment à donner l’assurance de sa col­
laboration pour laisser le chef du PQ 
prendre la place d’un de ses députés, 
il a même affiché une certaine réti­
cence: “C’est à la population de déci­
der. Le Québec n’est pas une monar­
chie. C’est à la population et non au 
chef du gouvernement à décider qui 
sera le chef de l’Opposition.”

Répondant aux questions des journa­
listes à l’issue du premier caucus li­
béral depuis le scrutin du 29 octobre, 
M. Bourassa avait été amené à répon­
dre à la demande que lui formulent 
indirectement — par l’intermédiaire 
des média — les milieux péquistes de­
puis une semaine.
Le chemin libre

Comme on le sait, il est fortement 
question qu'un député du PQ, M. Jac- 
ques-Yvan Morin, démissionne pour

Mme Plumptree 
sauve sa tête

OTTAWA tPC) — Une commission 
des Communes a repoussé, hier, deux 
motions, l une conduisant à l’abolition 
de la Commission canadienne de révi­
sion des prix, l’autre à la destitution 
de sa présidente. Mlle Beryl Plump- 
trec.

Les députés progressistes-conserva­
teurs se sont joints à leurs collègues 
libéraux pour refuser de poser la 
question de confiance à l’égard des 
membres de la Commission, d’en élar­
gir le mandat, d'en augmenter le per­
sonnel à plein temps et en destituer 
la présidente, Mlle Plumptree.

Un peu plus tard, les libéraux ont 
utilisé leur faible majorité, les néo-dé­
mocrates s’abstenant, pour rejeter une 
motion déposée par le député progres­
siste-conservateur de St-Jean est. M. 
James McGrath, portant abolition 
pure et simple de la Commission.

Le texte de la motion présentée par 
M. McGrath alléguait que “la Com­
mission ne rend aucun service et 
qu’elle cause des dépenses inutiles des 
fonds publics”.

Parlant un peu plus tôt sur la mo­
tion néo-démocrate. M. McGrath a dé­
claré que la Commission servait de 
bouclier au gouvernement pour parer 
à des critiques qui devrait lui être 
servies directement.

De son côté, le député néo-démo­
crate de Toronto Lakeshore, a affirmé 
que sa motion ne mettait pas en ques­
tion l’utilité de la Commission, mais 
ne visait que sa présidente qui ne 
semble chercher que la publicité.

M. Bill Clarke i PC, Vancouver Qua­
dra) avait amorcé le débat en décla­
rant que les accusations portés par 
Mlle Plumptree à l'effet que l’opposi­
tion critiquait son organisme sans 
avoir lu les rapports, est de mauvais 
goût.

OTTAWA iPCi — La population du 
Québec a bien compris que les libé­
raux sont les seuls à préconiser une 
politique visant à créer un Québec 
fort dans un Canada uni, a déclaré 
hier aux Communes le ministre des 
Affaires indiennes. M. Jean Chrétien.

Répondant à une motion créditiste 
réclamant une modification constitu­
tionnelle dans le but de respecter les 
aspirations originales de chacune des 
provinces, M. Chrétien a soutenu en 
outre que c’était à cause de l'ambi­
guité de ses thèses en matière consti­
tutionnelle que le Parti créditiste 
avait connu de si piètres résultats lors 
du dernier scrutin provincial.

Le ministre a affirmé que le gou­
vernement fédéral respectait l’autono­
mie des provinces dans le domaine de 
l’éducation et que l'accord intervenu 
au sujet des allocations familiales 
avait été conclu à la satisfaction des 
deux paliers de gouvernement.

Il a par contre soutenu que le gou­
vernement fédéral doit jouer un rôle 
de premier plan dans des domaines 
importants, comme par exemple celui

permettre à M. Lévesque de se faire 
élire dans une élection partielle. Les 
partisans de cette opération vou­
draient néanmoins avoir l’assurance 
que le Parti libéral ne présente aucun 
candidat, officiel ou officieux, pour 
laisser le chemin libre à M. Lévesque.

Caouette: la 
véritable 
opposition au 
Québec est... 
créditiste

OTTAWA (PC) - Selon le chef 
national du Crédit social, Réal 
Caouette, c’est les créditistes qui 
forment la véritable opposition au 
Québec.

Prenant la parole hier aux Com­
munes dans le cadre du débat sur 
la réforme constitutionnelle M. 
Caouette a expliqué que sur l’en­
semble des députés fédéraux et 
provinciaux représentant le Québec, 
les créditistes détiennent la plus 
forte représentation, soit 15 députés 
à Ottawa et deux à Québec pour 
un total de 17. L'Union nationale et 
les conservateurs réunis n’en ont 
que deux, le Parti québécois six et 
il y a un indépendant, M. Roch La 
Salle, député fédéral de Joliette.

TI a qualifié le dernier scrutin 
provincial au Québec de “vote de 
frousse, puisqu'on s'est acharné à 
faire peur à la population pendant 
quatre semaines”.

Le député de Témiscamingue in­
terprète les résultats du scrutin 
comme un sévère avertissement au 
fédéral qui devra comprendre que 
"Bourassa, avec 102 sièges, ne peut 
plus monter, il ne peut que descen­
dre et nous les créditistes, on sera 
là pour ramasser les morceaux”.
L'autonomie

Se faisant l’avocat d’une plus 
grande autonomie des provinces, 
M. Caouette s’est dit d’avis qu’elles 
devraient être en mesure de déci­
der d’elles-tnèmes de leur sort cul­
turel. économique et politique. Il 
s’est toutefois défendu d’être “sépa­
ratiste” soulignant que son parti 
avait suffisamment donné de preu­
ves que "les créditistes sont des 
Canadiens respectés partout au Ca­
nada”.

Le fédéralisme, pour M. 
Caouette, ne devrait pas se tra­
duire par le “socialisme à l’échelle 
nationale” que constitue la politi­
que "d’enlever les richesses aux 
prov inces riches pour les donner 
aux provinces pauvres”. La Ban­
que du Canada devrait plutôt favo­
riser le développement économique 
de toutes les régions du pays en fi- 
n a n ç a n t elle-même l’expansion 
économique, a-t-il dit.

Le leader créditiste a profité dè 
l'occasion pour s’en prendre aux 
néo-démocrates, qui tout en dénon­
çant l’impérialisme américain, ne 
font aucun cas de l’impérialisme 
soviétique.

“C'est comme les Chinois, a-t-il 
ajouté, il y a dix ans ils étaient tous 
considérés comme des bandits, et 
maintenant on en a fait des petits 
St-Thomas d’Aquin en redingote.”

de l'énergie, afin d'assurer l'unité du 
pays.

"Si on donne une réponse favorable 
a toutes les revendications, a-t-il dit, 
il viendra un temps où ou n’aura plus 
de pays.”
Wagner

Pour le porte-parole conservateur, 
M. Claude Wagner, il s’agirait plutôt 
de convoquer une conférence fédéra- 
le-provinciale afin de déterminer les 
priorités nationales, plutôt que de rou­
vrir de façon hâtive le débat constitu­
tionnel, de façon à élaborer une nou­
velle approche du fédéralisme basé 
sur la consultation et la coopération.

Il a dénoncé le gouvernement libé­
ral qui, selon lui, trahit l’esprit, sinon 
la lettre, de la Constitution par son 
arrogance.

Le fédéral doit se retirer des pro­
grammes de santé à frais partagés, 
en cédant aux provinces les formes de 
revenus suffisantes, a-t-il proposé 
comme mesure pouvant être adoptée 
dans le sens d’une nouvelle répartition 
des responsabilités.

i

Tout laisse croire qu’un certain 
nombre de députés libéraux sont oppo­
sés à ce que M. Bourassa facilite l’en­
trée de M. Lévesque à l’Assemblée 
nationale. Tout au moins, s’il faut en 
croire une op.nion émise Dar le whip 
du Parti, M. Louis-Philippe Lacroix 
qui, dans une entrevue accordée à un 
journaliste, a qualifié le chef du PQ 
de “baveu” qui mérite d’étre traité 
“comme un chien”.

Interrogé en présence de M. Lacroix 
quant à savoir s’il partageait cette 
opinion, M. Bourassa s’est contenté de 
répondre: “Durant la campagne élec­
torale, M. Lévesque nous a traités.de 
menteurs, de primitifs ... ce sont des 
échanges qui sont du même niveau de 
langage”.
Les créditistes

M. Bourassa n'a pas manifesté plus 
d’empressement à donner aux deux 
députés créditistes élus, MM. Fabien 
Roy et Camille Samson, l'espoir que 
leur parti soit reconnu à l’Assemblée 
nationale.

Un parti devant, pour être reconnu 
en chambre, avoir lait élire 12 dépu­
tés ou remporté 20 p. cent des suffra­
ges, MM. Roy et Samson, élus sous la 
bannière créditiste sont actuellement 
condamnés à siéger comme indépen­
dant et réclament un amendement à 
la loi pour obtenir la reconnaissance 
de leur parti.

Interrogé là-dessus. M. Bourassa a 
encore retourné la question: “Ont-ils 
obtenu 10 p. cent des votes? Parce 
que, selon les derniers chiffres, ils 
n'ont que 9.87 p. cent...”

C’est avec cet amusement à peine 
voilé que le chef libéral a ajouté qu’il 
rencontrerait les députés créditistes et 
qu’il étudierait la question.
"Le Soleil"

Questionné sur le sort du quotidien 
“Le Soleil”, dont le premier ministre 
avait demandé à retarder la vente, 
avant les élections, M. Bourassa a ré­
pondu que ce cas serait discuté d'ici 
deux semaines au Conseil des minis­
tres.

“Nous allons étudié des solutions de 
rechange, voir jusqu’à quel degré on 
peut permettre la concentration des 
entreprises de presse”, a ajouté le 
premier ministre. Comme on le sait, 
les propriétaires du “Soleil” ont fait 
connaître leur intention de vendre leur 
quotidien et M. Paul Desmarais, pro­
priétaire de LA PRESSE et de d’au­
tres quotidiens, s’est montré intéressé.

C'était la première fois hier que se 
réunissait le caucus libéral depuis l’é­
lection du 29 octobre.

Trudeau et 
Caouette se 
liguent contre 
Radio-Canada
par Marcel DESJARDINS
de notre bureau d’Ottawa

OTTAWA — Le premier ministre du 
Canada. M. Pierre Elliott Trudeau 
s'est joint à M. Yvon Dupuis, hier 
aux Communes, pour dénoncer Radio- 
Canada une fois de plus.

M. Trudeau, dont c’était le huitième 
anniversaire de son élection comme 
député de Mont-Royal, a tenu à souli­
gner “que beaucoup de gens à l'em­
ploi de cette compagnie ( Radio-Ca­
nada i sont des gens qui font très mal 
leur métier quand ils ne sont pas des 
ignorants crasses".

M. Yvon Dupuis, on le sait, a fait 
de Radio-Canada une de ses cibles fa­
vorites durant la dernière campagne 
électorale.

Hier, c’était au tour de son chef na­
tional, M. Réal Caouette, de s’insur­
ger contre le travail des journalistes 
du nseau français de la société 
d’état.

M. Caouette n’a pas prisé la façon 
dont Radio-Canada a rapporté les nou­
veaux argents votés aux députés pour 
leur permettre de se doter de services 
accrus dans leur comté.

“Je demande au premier ministre, 
a dit M. Caouette qui n’en est pas à 
une sortie près contre le réseau fran­
çais. si le gouvernement va finir par 
intervenir dans cette conduite ignoble 
de la part de certains individus de la 
Société Radio-Canada?”

M. Trudeau, qui a déjà promis.“de 
mettre la clé dans la boite” et de 
montrer des vases chinois aux télé­
spectateurs du réseau français de Ra­
dio-Canada, s’est empressé de se dire 
d’accord avec M. Caouette déclen­
chant ainsi un tonnerre d'applaudis­
sements de la part de tous ses dépu­
tés québécois.

M. Trudeau n’a pas prisé les ru­
meurs de sa démission évoquées du­
rant la campagne électorale québé­
coise par l'animateur André Payette à 
l'émission "Politique Atout”. Il a 
d’ailleurs profite de sa présence à 
cette émission le 4 novembre pour 
"sonder” les sources du journaliste 

Payette.
Plus tard, le chef libéral a quelque 

peu atténué ses paroles en reconnais­
sant que le president de Radio-Ca­
nada, M. Laurent Picard, “avait fait 
des efforts suivis depuis quelques an­
nées pour s'assurer que la compé­
tence régne dans ses bureaux et dans 
ses services”. >

Au début de la séance, le député 
créditiste de Shefford, M. Gilbert Ron­
deau, a vainement tenté d'obtenir le 
consentement unanime des Communes 
pour que les crédits de la Société Ra­
dio-Canada soient rappelés devant le 
comté des prévisions budgétaires “afin 
de permettre aux députes qui croient 
encore à la Confédération de poser 
des questions aux administrateurs de 
Radio-Canada au sujet de l’attitude 
nettement péquiste de cette société 
durant la dernière campagne électo­
rale provinciale du Québec'.
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Chrétien: les Québécois 
nous ont "bien compris"

photo LA PRESSE
Louis O'NEILL

O'Neil prône 
l'engagement 
politique 
des prêtres

QUEBEC (PC) - “Il y a des 
gens qui voudraient nous réduire à 
une action religieuse qui fasse de 
nous des impuissants au plan politi­
que a déclaré 1 abbé O'Neil. Ils se 
trompent, ils ne nous auront pas. 
Cela ferait de nous des gens abso­
lument sans influence au plan so­
cial et qui seraient finalement les 
porte-parole d'un certain nombre 
de valeurs qu’on accepterait pour 
autant qu'elle ne dérangent rien”.

C’est ce que déclarait l’abbé 
Louis O'Neil, alors qu’il faisait le 
point, à la suite de l’expérience 
qu’il vient de vivre dans le comté 
montréalais de Mercier, où il a bri­
gué les suffrages sous l'étiquette 
du Parti québécois contre le pre­
mier ministre Robert Bourassa.
Les prêtres

Au cours d'une entrevue, l'abbé 
O Neil s'est dit agréablement sur­
pris de la déclaration des 31 prê­
tres québécois qui ont dénoncé cer­
taines attaques dirigées contre le 
Parti québécois et s’est dit égale­
ment étonné des réactions qu’elle a 
provoquées, notamment dans la pa­
roisse Saint-Thomas d’Aquin.

Il a dit trouver assez curieux 
qu’on s’énerve au sujet de l’enga­
gement politique du prêtre quand il 
est du côté réformiste, alors qu'on 
ne se pose pas de questions lors­
qu’il. est bon ami avec le maire, le 
député ou le ministre.
L'Eglise

Soulignant que la lutte qu’il a 
menée dans Mercier n’avait pas 
été “du tout symbolique”, l’auteur 
de “Le chrétien et les élections” et 
"Le chrétien en démocratie" a sou­
tenu que la théorie de la crois­
sance économique, comme celle 
prônée par M. Bourassa, contredi­
sait en profondeur tout l’enseigne­
ment social de l’Eglise.
“Jamais l’Eglise n’a accepté le 

postulat que la croissance économi­
que apportait par elle-même la li­
berté aux gens”, a-t-il dit.

Expliquant que. pour lui, l’indé- 
péndance politique et le développe­
ment de la communauté franco­
phone au Québec vont de pair, 
l’abbé O’Neil a déclaré: “On bien, 
on laisse les gens dans le cadre ac­
tuel et ils vont se transformer en 
nègres blancs d’Amérique ou on en 
fera une population libre”.

Il a ajouté que comme homme et 
même comme chrétien, il ne pou­
vait pas être indifférent à un choix 
comme celui-là.
Evangile
“Quand on lutte pour une loi qui 

assure une meilleure redistribution 
des biens, de meilleures allocations 
aux vieux et aux malades ou un 
meilleur respect de la dignité des 
gens, on est drôlement conforme à 
la mystique de l’Evangile”, a-t-il 
dit.

Parlant par ailleurs de son comté 
de Mercier, l’abbé O’Neil a déclaré 
qu'il avait été frappé par la qualité 
des gens.
“Je n'ai jamais eu une belle pa­

roisse comme ça dans ma vie. Je 
ne suis plus le même qu’avant, 
j’en suis certain”.

Il a expliqué qu'il y avait senti 
qu’on luttait pour la survie d'un 
peuple.

“ Dates 4 ou 8 ans, a-t-il pour­
suivi, il est possible qu’il n’y ait 
plus moyen de sauver le centre de 
Montréal... Les gens de la ville de 
Québec qui se sentent en toute sé­
curité dans leur petit milieu auront 
un drôle d'air dans 5 ou 10 ans 
quand ils devront utiliser l’anglais 
pour se faire comprendre à Mont­
réal, ce qui est déjà le cas pour 
l'Ouest”.
Queition de modalité

L'abbé O'Neil a d'autre part an­
nonce sa ferme intention de conti­
nuer la lutte et de rester en con­
tact avee les gens de Mercier, qui 
l’ont invité à s’installer dans le 
comté.

"Etant donné qu'ils semblent 
croire que j’ai ma place avec eux, 
je vais hés'ter longtemps avant de 
leur dire non”, a-t-il précisé, souli­
gnant que la possibilité qu’il aille 
vivre dans Mercier restait une 
question de modalité.

»
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Un rapport 
fort bien 
documenté
par Guy PINARD

Alors que dans leur for inté­
rieur, les dirigeants du mouvement 
pour la Préservation des espaces 
verts croyaient que le ministre Vic­
tor Goldbloom ne présenterait un 
projet de village temporaire au 
maire Jean Drapeau que pour se 
laver les mains face à un problème 
fort discuté, ils en ont été quittes 
pour une surprise.

En effet, le projet du ministre 
Goldbloom, rendu public par ce 
dernier une semaine après l’avoir 
soumis au maire Drapeau, contient 
des propositions articulées, ap­
puyées sur des données précises et 
difficilement refusables.

Le rapport de M. Goldbloom est 
fort bien documenté. Il tient 
compte des exigences du COJO, qui 
occupera les lieux que pendant 
deux mois au maximum. Il tient 
compte de tous les services à assu­
rer. Et surtout, il est réaliste et 
s'incorpore bien dans la philosophie 
des Jeux de la XXIe Olympiade, 
qualifiés à juste titre ou non de 
“Jeux modestes”.

Le coût d’une telle entreprise 
reste quand même important. A 
Munich, pour les Jeux de 1972, on 
a dépensé plus de $150 millions 
pour construire un village olympi­
que devenu un “ghetto pour ri­
chards”, inoccupé à plus de 50 p. 
cent.

A Montréal, un village permanent 
coûtera au bas mot S100 millions. 
Le projet de M. Goldbloom coû­
tera, selon ses prévisions actuelles, 
environ $10 millions, ou 10 fois 
moins. Oublions l’hypothèse de M. 
Goldbloom voulant que 60 p. cent 
des investissements seront récupé­
rables. La différence de prix entre 
les deux projets reste beaucoup 
trop grande pour qu’on la repousse 
du revers de la main.

Le débat sur le coût des projets 
ne reste pas le seul valable.

Sur le plan de l'environnement 
par exemple, le projet de M. Gold­
bloom permettrait à l’Est montréa­
lais de récupérer après les Jeux un 
espace vert vital.

Oublions que le parc Viau. avant 
qu'on ne déchire son tapis vert, 
était un terrain de golf fort acha­
landé. Pensons en termes d’utilisa­
tion future, et constatons que les 
deux parties du terrain de golf de­
viendraient éventuellement un im­
mense parc accessible à tous, qui 
pourrait représenter pour les Mont­
réalais ce que le Bois de Boulogne 
est aux Parisiens, le Central Park 
aux New-Yorkais.

Le projet Goldbloom répond aussi 
à toutes les exigences du COJO. 
D'ailleurs, il s'est inspiré du "Do­
cument de planification du village 
olympique du COJO" pour l'établis­
sement des données nécessaires 
aux différents services, tout comme 
il s’est appuyé sur "Les espaces 
moyens requis pour fï hôtel type” 
iTime-Saver Standa^s) pour la 
disposition des lieux d’une cellule 
d'habitation qui serait propre à un 
maximum de cinq personnes.

L’aspect le plus intéressant du 
rapport Goldbloom reste l'utilisa­
tion postérieure des équipements 
temporaires.

M. Goldbloom propose en effet 
cinq modes d'utilisation, dont le 
plus emballant pour l'olympisme 
en général serait de faire du vil­
lage de Montréal le village perma­
nent des Jeux, d'une olympiade à 
l'autre.

Bien sûr, comme les investisse­
ments pour le village olympique se­
raient assez limités, d'une Olympia­
de à l’autre, plus nombreux seraient 
les pays qui pourraient caresser 
l'espoir de présenter les Jeux. Or. 
n'est-ce pas là un des rêves de M. 
Drapeau lui-méme. illustré par 
l'autofinancement des Jeux ?

Qui plus est, un village tempo­
raire conçu et construit dans le but 
de servir plusieurs olympiades 
pourrait l'être avec l'objectif de ré­
pondre aux besoins bien précis des 
athlètes. Finies ces pièces de sé­
jour et ces cuisines déguisées en 
chambres à coucher! Finies ces 
douches que l’on se partage à qua­
tre ou cinq! Elles auront cédé la 
place à des cellules d'habitation, à 
des îlots communautaires qui ré­
pondraient aux vrais besoins immé­
diats des athlètes.

Comme le dit si bien M. Gold­
bloom. “il ne s’agit plus desavoir 
si un tel village (habitations tempo- 
rairesi est possible, mais bien de 
choisir entre les différentes options 
qui s’oftrent”.

Classes surpeuplées: la CECM
!

. T

donne raison aux enseignants
• Près du tiers des classes de l’élé­

mentaire, à la Commission des écoles 
catholiques de Montréal, comptent 
plus de 30 élèves, et 217 classes en 
comptent plus de 33. Les classes sont 
parfois surchargées au point de conte­
nir 42 élèves;

• Au secondaire, la majorité des 
écoles (soit 73.9 p. cent ont une 
moyenne d’élèves supérieure à 30 
(dans le secteur général) et au sec­
teur professionnel, on trouve des grou­
pes surchargés comme cet atelier de

chimie où 35 élèves doivent se parta­
ger des comptoirs d’expérimentation 
qui i e comptent que 32 places.

• Ce sont parfois les élèves qui au­
raient le plus besoin d’attention indivi­
duelle qui sont victimes du "ratio 
maître-élèves”. Ainsi, les enseignants 
des classes pour débiles légers de la 
polyvalente Louis-Joseph-Papineau 
sont, de tous les enseignants du secon­
daire, ceux qui ont la tâche moyenne 
d’enseignement la plus élevée — soit un 
peu plus de 25 périodes par semaine.

Tels sont les points saillants d'un 
mémoire que l’Alliance des profes­
seurs de Montréal a soumis hier à 
l’assemblée régulière de la CECM, 
dans le but explicite de convaincre les 
commissaires du caractère antipéda­
gogique des normes provinciales qui 
déterminent le nombre d’enseignants 
dans le système scolaire.

Qualifiant la situation d’“intolérable, 
l'Alliance engage les commissaires à 
“dénoncer un système qui mène cha­
que année la CECM au bout de Tab-
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surdité, qui complique l’administra­
tion, ne laisse place à aucune sou­
plesse et à aucune considération pro­
fessionnelle.”

A court terme, l’Alliance demande à 
la CECM d’appliquer au plus tôt quel­
ques solutions temporaires: la subdivi­
sion des classes combinées, la réduc­
tion des classes de l’élémentaire à un 
maximum de 30 élèves, l’octroi de 
postes réguliers aux 125 enseignants 
surnuméraires, la réduction à un ma­
ximum de 15 élèves des classes de 
maternelle, le retour aux conditions 
antérieures pour les classes de débiles 
légers, et de l’aide supplémentaire, en 
termes de personnel, pour les classes 
surchargées et les écoles secondaires 
en milieux défavorisés.

Les commissaires ont dans l’ensem­
ble bien accueilli les critiques de l’Al­
liance au sujet du ratio maitre-élèves 
du ministère de l’Education, recon­
naissant que son application rigide 
nuit à la qualité de l'enseignement.

Le commissaire Pierre Légaré a 
suggéré de faire des représentations 
vigoureuses auprès du ministère, plu­
tôt que de continuer à se laisser para­
lyser par cette norme. Le commis­
saire Norbert Lacoste s’est dit totale­
ment d’accord avec le mémoire pré­
senté par les professeurs, ajoutant 
même qu’il l’aurait volontiers signé.

La présidente de la CECM, Mme 
Thérèse Lavoie-Roux, a demandé au 
président de l’Alliance, M. Robert 
Chagnon, si le syndicat approuverait 
le regroupement des écoles pour ré­
gler certains problèmes qui se posent 
à court terme. Elle a obtenu une ré­
ponse affirmative.

Dans son mémoire, qui se fonde non 
seulement sur les statistiques officiel­
les de la CECM mais aussi sur une 
enquête menée dans 95 écoles (près

du tiers) de la CECM, l’Alliance des 
professeurs signale au passage un cer­
tain nombre de disparités.
“Au sortir de la maternelle où l’on 

reconnaît que l’enfant a besoin d’une 
attention spéciale dans un groupe ma­
ximum de 20 élèves, le même enfant 
se retrouve, en première année, avec
34 élèves... tandis qu’on verra, dans 
l’école d’à côté, une classe de sixième 
avec seulement 23 élèves. A l’école. 
Adélard-Desrosiers, il y a quatre clas­
ses de première année de 33 élèves 
chacune, alors qu’il suffirait d’utiliser 
un local (actuellement libre) pour ré­
duire ces classes à 26 ou 27 élèves. A 
l’école Saint-Ambroise, trois ensei­
gnants de deuxième année se parta­
gent 78 élèves, alors que trois autres 
collègues ont, eux, la charge de 98 
élèves. Au secondaire, globalement, 
l'écart de tâche chez les enseignants 
atteint les cinq périodes par se­
maine.”

Le surpeuplement des classes a tou­
jours des effets plus dramatiques en 
milieu défavorisé: or, dans les écoles 
de la région administrative No 2 (au 
centre-ville), les écoles secondaires re­
censées comprennent 146 groupes de
35 élèves et plus (secteur académi­
que), et 135 groupes de plus de 22 élè­
ves (secteur professionnel).

Rappelons que le ratio maitre-élè­
ves, au secondaire, est de 1/17, et que 
les classes du secteur professionnel 
requièrent un moins grand nombre 
d’élèves parce qu’on y fait davantage 
de travaux pratiques. A l'élémentaire, 
le ratio est maintenant de 1/26 et 
demi.

C’est précisément cette norme de 
calcul, imposée par le ministère de 
l'Education depuis nuit ans, que con­
testent les enseignants et la plupart 
des commissaires.

Tous droits reserves

La CTRS, une commission 
de transport sans budget

Village olympique temporaire: 
mutisme à la Ville et au COJO

Le mutisme le plus complet règne à 
l'hôtel de ville de Montréal au sujet 
du projet du village olympique tempo­
raire soumis le 30 octobre dernier aux 
autorités municipales par le ministre 
Victor Goldbloom.

Autant au bureau du maire, M. 
Jean Drapeau, qu'à celui du président 
du comité exécutif, M. Gérard Niding, 
c'est un "pas de commentaires” qui 
tient lieu de réponses aux questions 
des journalistes.

Le secrétaire de M. Drapeau. M. 
Charles Roy, a déclaré hier que l'ad­
ministration montréalaise voulait d’a­
bord répondre personnellement au mi­
nistre des Affaires municipales et de 
l’Environnement avant de rendre pu­
blic son point de vue.

"M. Goldbloom a adressé une lettre 
a la Ville et il a attendu quelques 
jours avant de la rendre publique. 
Nous enverrons la réponse de la Ville 
a M. Goldbloom et nous la rendrons 
publique quelques jours plus tard", a 
dit M. Roy.

Il a été impossible de parler hier à 
M. Jean Drapeau.

Même chose 
au COJO

Au Comité d’organisation des Jeux 
olympiques, pas de commentaires non 
plus. Mais cette attitude est plus com- 
piéhensible parce que les principaux 
responsables n’ont pas encore eu l’oc­
casion d’étudier le rapport du minis­
tre québécois des Affaires municipa­
les.

Ce rapport pouvait concerner trois 
personnes. M. Roger Rousseau, prési­
dent et commissaire général, est pré­
sentement à l'extérieur de la ville, 
tout comme M. Yvan Dubois, direc­
teur général du village olympique t as­
pect des services et de la disposition 
des lieux).

Le vice-président-directeur général.

M. Simon Saint-Pierre, ne veut pas 
faire de commentaires pour l'instant 
puisqu'il n’a pas reçu de copie du 
rapport Goldbloom.

Rappelons que le COJO se trouve à 
la remorque de la Ville de Montréal 
dans ce problème du village olympi­
que. Il devra accepter le type de vil­
lage choisi par le conseil municipal, à 
la condition évidemment que le vil­
lage réponde aux besoins du COJO 
pendant les jeux.

Le directeur général du village 
olympique, M. Dubois, a déjà déclaré 
à LA PRESSE qu'il ne s'objecterait 
pas à la formule d’un village tempo­
raire. à la condition que le village ré­

ponde aux besoins des Jeux olympi­
ques.

Le conseiller municipal municipal 
Paul-Emile Robert s'est pour sa part 
dit "très heureux” de la formule de 
village temporaire présentée par le 
ministre Goldbloom. “La formule 
n'est pas complète, mais on pourra 
ainsi récupérer le terrain après les 
Jeux olympiques."

M. Robert a présenté un avis de 
motion à la dernière séance du con­
seil pour qu’on reconsidère le choix 
du parc Viau comme site du futur vil­
lage. Il se promet bien de revenir sur 
l'ensemble de la question à la pro­
chaine séance du conseil, le 21 novem­
bre.

par Mariane FAVREAU
Cette semaine le président-direc­

teur-général de la Commission de 
transport de la Rive-Sud, M. J-J. Le­
mieux. avait des pourparlers avec 
Québec.

Même s’il est en fonction depuis le 
1er novembre, même s'il a eu une 
première rencontre avec ses quatre 
commissaires, il ne peu*, du seul fait 
de sa présence, faire surgir un réseau 
d’autobus sur le territoire!

Se posent tout de suite des problè­
mes de personnel, de locaux et sur­
tout d'argent.

Selon la loi en vigueur, ce sont les 
huit municipalités membres de la 
CTRS qui doivent en défrayer les dé­
penses. Mais aucune somme n'a en­
core été votée nulle part pour les pre­
mières dépenses à encourir. Et Qué­
bec n’avait pas l’intention, jusqu’à la 
campagne électorale, de contribuer fi­
nancièrement.

La situation est donc assez cocasse. 
Le traitement du président fixé par le 
gouvernement à $24.000 plus des allo­
cations de dépenses de $300 par mois, 
sera versé par qui? Et quand?

La CTRS compte emménager au se­
cond étage du métro de Longueuil. 
dans quelques semaines. Qui paiera le 
bail? Et le mobilier, et le personnel à 
engager rapidement: tout cela impli­
que des frais qui seront défrayés par 
qui?

Evidemment, un organisme comme
?»

Tiré à bout portant, un Canadien 
poursuit la police française
par Donat VALOIS

PARIS (PC) — Ross Amundsen, un 
étudiant canadien de 20 ans, origi­
naire de Penticton, en Colombie-Bri­
tannique, vient d’engager une action 
judiciaire contre un policier de Greno­
ble qui l’a grièvement blessé d’une 
balle à la jambe droite, le 19 octobre.

La plainte d’Amundsen s'ajouterait 
à l’information judiciaire pour coups 
et blessures volontaires que le parquet 
aurait tait ouvrir depuis dans cette af­
faire.

Lundi, un porte-parole de l'hôpital 
de La Tronche, à Grenoble, a déclaré, 
hier, lors d'une conversation téléphoni­
que depuis Paris, que l’étudiant, traité 
dans cette clinique, y restera encore 
un mois. Amundsen a eu une artère 
sectionnée par la balle qu'il a reçue 
en pleine rue grenobloise alors qu’il

Réseau de faux chômeurs démantelé
par Michel AUGER

Pour la première fois au Québec, 
tout un réseau de chômeurs qui 
avaient obtenu frauduleusement des 
sommes totalisant $59,000 en presta- 
tions d’assurance-chômage ont été 
poursuivis et condamnés en vertu du 
Code pénal.

Ce groupe de 11 travailleurs de la 
région de Sept-lles ont comparu, hier, 
devant le juge Denis Gobeil de la 
cour Provinciale à la suite d'une en­
quête de la Gendarmerie royale du 
Canada et des enquêteurs de la Com­
mission d’assurance-chômage.

Dix de scs chômeurs se sont reconnus 
coupable dès leur comparution à 1 accu­
sation d'utilisation de faux documents, 
le juge Gobeil leur a imposé une sen­

tence suspendue, à condition qu'ils 
remboursent la Commission des som­
mes obtenues frauduleusement.

Un onzième individu qui est accusé 
de complot avec les autres accusés en 
plus de 16 autres accusations de faux 
et d'usage de faux a nié sa culpabilité 
et subira son procès plus tard.

Jusqu’ici les fraudeurs étaient habi­
tuellement poursuivis en vertu des rè­
glements de la Commission d’assuran­
ce-chômage. Il s'agit maintenant d’ac­
cusations pour fraude en vertu du 
Code pénal. Donc, les fraudeurs, au 
lieu des traditionnelles amendes, peu­
vent même être condamnés à la pri­
son.

Cette nouvelle façon de procéder a 
été instaurée,’il y a quelques sernai-

A

où l’on soup- 
fraudeur soit 
détectives de

nés. dans tous les cas 
çonne qu'un réseau de 
à l'oeuvre. Ce sont des 
la section des délits commerciaux de 
la GRC, à Montréal, qui sont affectés 
à ces enquêtes conjointement avec les 
enquêteurs de la Commission d'assu­
rance-chômage.

Dans le cas du groupe de Sept-lles, 
les réclamations ont commencé à être 
présentées en mai 1972. Les enquê­
teurs ont découvert que certains des 
supposés chômeurs détenaient même 
des emplois.

Selon l’inspecteur Robert Roy, de la 
GRC à Montréal, plusieurs autres en­
quêtes sont en cours, et des arresta­
tions sont prévues d’ici peu.

tentait d'échapper aux policiers qui le 
poursuivaient peu avant minuit, le 19 
octobre. Quelques heures après avoir 
été atteint, il a subi une première in­
tervention chirurgicale, mais on n’a 
pas réussi à lui extraire le projectile 
qui s’est logé dans le genou.

Le porte-parole de l’hôpital a pré­
cisé que l’étudiant était trop faible en­
core, hier, pour se lever et prendre 
ses appels téléphoniques. Il subira une 
autre intervention chirurgicale dans 
les prochains jours, a-t-il ajouté.

En France depuis le 23 septembre, 
avec l'intention de suivre des cours de 
français à l'université de Grenoble, le 
jeune homme se trouvait avec un 
autre étudiant lorsque, peu avant mi­
nuit, un des membres d'une brigade 
spéciale de nuit s’approcha de lui 
pour apparemment vérifier > ses pa­
piers d'identité.

Ces brigades spéciales de nuit, qui 
existent depuis quelques années dans 
certaines villes de France, sont habi­
tuellement composées de quatre poli­
ciers dont trois sont autorisés à ac­
complir leur travail en civil.
Version d’Amundsen

Des journaux, dont le quotidien Le 
Monde de Paris, rapportent la version 
suivante de l'étudiant : "J’étais assis 
sur le trottoir lorsque j’ai vu un 
homme s'approcher; je me suis re­
levé. L’inconnu, le policier, m’a pré­
senté un document, une sorte de livre 
entrouvert, puis il a voulu me fouiller. 
Je me suis écarté. Il a renouvelé sa 
tentative. Alors j’ai pris peur. Je me 
suis mis à courir”.

Pendant que d'autres policiers ap­
préhendaient l'ami de Amundsen, ce 
dernier était atteint par le tir du poli­
cier après une fuite d'un quart de 
mille environ

L'artère de la jambe droite section­
née. le jeune homme perdit beaucoup 
de sang malgré le secours que les po­
liciers lui portèrent en attendant qu'il 
fût transporté à l'hôpital, où il subit 
une première intervention chirurgicale 
qui dura plusieurs heures.

Amundsen reprocherait également à 
la police de lui avoir fait subir un in 
terrogatoire, sans l'assistance d'un in­
terprète, 48 heures après sa première 
intervention chirurgicale et d'avoir 
aussi perquisitionné son domicile de la 
banlieue grenobloise.

Commentaires de la presse
Au consulat du Canada, à Marseil­

les, ou on s'occupe de fournir une cer­
taine aide au jeune homme, on con­
firme dans l'ensemble ces faits 
comme étant ceux rapportés par la 
victime.

Un fonctionnaire du consulat a pré­
cisé. mercredi, qu'il se tenait en com­
munication avec l'étudiant et qu'il 
était même allé le visiter à l'hôpital, 
en octobre. Ce fonctionnaire a alors 
dit au jeune homme qu'il était à Son 
entière disposition. "Nous pouvons in­
tervenir dans cette affaire jusqu a un 
certain point, car nous sommes quand 
même les hôtes du gouvernement 
français, a-t-il ajoute.

Le jeune homme n’est pas la pre­
mière victime de ces brigades spècia­
les de nuit, rappelle Le Monde qui 
commente l’affaire. “En deux ans, 
selon le journal, une dizaine de per­
sonnes, pour la plupart des jeunes 
gens, ont été victimes de coups de feu 
tirés inconsidérément par des poli­
ciers. M Ross Amundsen a subi l'ex­
cès de zèle d une de ces unités qui se 
multiplient dans les villes de la région 
parisienne ou de province",

\

la CTRS peut contracter de» em­
prunts. Encore faut-il des garanties 
Les municipalités les offriront«elles? 
Le gouvernement du Québec?

Bien que préoccupé par la question. 
M. J.-J. Lemieux ne semble pas trop 
pessimiste. On le dit homme de res­
sources.
Les maires

Mercredi, les maires se réunissaient 
en assemblée "officieuse” pour etu- 
dier la situation du transport, rendue 
plus brûlante avec la permission ac­
cordée à Chambly Transport de haus­
ser ses tarifs et de cesser son service 
les dimanches et jours de fête.

Il y a, bien sur. été question de 
sous Les municipalités préparent ac­
tuellement les budgets pour 1974 et 
aucune n'a rien prévu comme quotc?- 
part à la CTRS. Sur quoi se baser 
pour le faire? La CTRS elle-même n'a 
pas préparé son propre bue get.

Quant à la situation de Chambly 
Transport, diverses solutions ont été 
envisagées, toujours officieusement. 
On en discutera publiquement la se­
maine prochaine alors que le Conseil 
des maires tiendra une assemblée ré­
gulière. Il aura alors à sc nommer un 
président, poste devenu vacant par 
suite du départ du maire de Saint- 
Lambert. M. J.-A. Lalonde.

Il semble toutefois que des 'appro­
ches soient en train de se faire avec 
la CTCU.M afin d'instaurer la pratique 
du billet unique Rive-Sud—Montréal 
1-e déficit d'opération de Chambly 
Transport (si les nouveaux tarifs ne 
s'appliquent pasl serait-il pris en 
charge par In CTRS-’ Endossé par les 
municipalités ou des subventions gou­
vernementales”
Longueuil fait enquête

D'autre part. Longueuil vient de dé­
cider de cesser sa subvention de $100 
par semaine à Chambly Transport 
pour assurer un service dans le parc 
industriel. II s'agissait d'un essai qui 
prendra fin le 1er décembre. Le ser 
vice ne s'avère pas du tout rentable 
avec de 0 à 17 passagers par jour.

De plus, la Ville fait publier dans 
les journaux locaux un questionnaire 
portant sur le réseau de Chambly 
Transport: utilisation, fréquence, ori­
gine et destination des usagers.

On demande egalement si l'on favo
rise un service “sur appel'’ et un "co­
mité d'usagers du transport en com­
mun", idée chère au maire de Lon­
gueuil

Cette enquête par les journaux ne 
sera sans douie pas exhaustive mais 
servira sûrement d'indication.

Enfin, dans tin communiqué, la So­
ciété pour le Progrès de la Rive-Sud 
presse les villes de faire diligence 
peur la mise en place de la nouvelle 
commission.

Tout en protestant contre la hausse 
inopinée de tarifs accordée à Chambly 
Transport, la Société sounaite qi'un 
compromis soit trouvé pour "que les 
usagers ne soient plus les seuls à as­
sumer les frais d'un service aussi es­
sentiel" que le transport en commun.

i
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Fédéralisme à la carte
M. Bourassa persiste à parler de "souve­

raineté culturelle” pour le Québec. Après 
l'immense succès qu’il vient de remporter 
aux urnes, il aurait bien tort de s’en excuser. 
Il reste peut-être permis néanmoins de lui 
demander de s’expliquer plus clairement sur 
le sens véritable de cet objectif.

Le mot “culture” est un mot-piège. C’est 
aussi un fourre-tout.

L’une des grandes faiblesses de cette fa­
meuse commission Laurendeau-Dunton avait 
été de commencer ses travaux en vertu d’un 
mandat qui ne définissait pas le mot “cultu­
re”. Alors, pourquoi refaire les mêmes bê­
tises ?

De nos jours, tout est culturel. Un livre 
est sûrement un produit culturel. Un film 
aussi. Un disque également. Une chanson. 
Mais une usine à chansons, une usine à pa­
roles, comme Radio-Canada, ne sont-elles pas 
des réalités culturelles ° D’une certaine façon, 
le pétrole aussi est “culturel”, parce que le 
pétrole, c’est l’automobile, c’est le confort des 
maisons, c'est toute une manière d'être, un 
style de vie.

De nos jours donc,’tout est culturel. Une 
notion qui paraissait naguère réservée à des 
exercices délicats de la main et de l'esprit, à 
la littérature, à la musique, à la peinture, à 
l'aiguille s’étend de nos jours aux outils et 
aux ordinateurs. Dans cette perspective, le 
"Boeing 747” est un phénomène culturel mo­
derne.

Le premier ministre du Québec parait 
adhérer à cette échelle moderne des valeurs 
culturelles, quand il revendique certains 
droits dans le domaine des communications. 
Dans son esprit et dans celui de M. Jean-Paul 
L'Allier, son ministre des Communications, le 
câble qui emmène la télévision dans nos 
foyers n’est-il pas affecté d’une valeur cultu- 
turelle ? S’il en était autrement, on compren­
drait mal pourquoi il y eut tant de querelles 
autour de cette question entre Ottawa et 
Québec. Il est à remarquer, toutefois, que 
jamais M. Bourassa n’a annoncé qu’il allait 
nationaliser l’Office National du Film et 
Radio-Canada, ces deux belles grandes usines 
à images et à paroles.

Si tout est culturel, M. Bourassa. juste­
ment parce que son action s’inscrit résolu­
ment dans le cadre fédéral, ne peut pas as­
pirer à gouverner la sphère culturelle. Il 
s'ensuit qu’il lui est interdit de parler de

“souveraineté culturelle”, à moins qu’il n'en 
soit resté aux notions anachroniques et péri­
mées qui enfermaient toute la culture dans 
l’enveloppe de la littérature et de la musique.

Si, d’un autre côté, M. Bourassa ne veut 
pas tout prendre ce qu’offre la corbeille fédé­
rale. pourquoi ne dit-il pas sa préférence pour 
un fédéralisme à la carte, renonçant du même 
coup à cette “souveraineté culturelle”, qui 
s'accorde mal avec l’ensemble de ses idées 
et de son programme, et qui, dans sa bouche, 
frise l’imposture.

La carte du “restaurant” Trudeau ne com­
porte pas un choix infini de mets, il est vrai. 
Si le client québécois réclame une totale 
liberté de manoeuvre dans le domaine du 
pétrole, par exemple, il ne sera pas servi. Si 
l’envie le prenait de se commander une auto­
nomie entière dans le domaine des relations 
internationales, il lui serait répondu que la 
maison ne sert pas ces crudités. M. Bourassa 
est trop familier avec le Chef, ses cuisines 
et ses mirlitons pour formuler des exigences 
qui seront jugées extravagantes.

Mais si ie goût lui prend, lui. le gérant du 
patrimoine québécois, de se faire tailler un 
droit de veto sur les nouvelles lois fédérales 
concernant le régime des investissements 
étrangers dans sa province, il sait, depuis 
cette semaine, qu’il n'obtiendra pas satisfac­
tion. Ces contraintes fédérales sont du reste 
extrêmement ennuyeuses pour toute province 
qui souhaite assumer pleinement son déve­
loppement économique (voyez l’Alberta!).

•
Aux yeux des indépendantistes, il reste 

bien évident que le menu à la carte du res­
taurant fédéral ne vaut pas mieux que le 
menu complet, qui n’affiche toujours que la 
même soupe réchauffée, quelques radis fati­
gués. un plat de “fish & chips” à l’anglaise et 
un café refroidi, avec le droit, en sortant, 
d’emporter un cure-dents. Pour un gouver­
nement comme celui de M. Bourassa. qui 
parvient à peine à mesurer l’étendue de la 
victoire du 29 octobre, ces considérations 
sont totalement dépourvues d’intérêt.

Mais justement parce que le Parti 
québécois estime à bon droit être le seul dé­
positaire des objectifs de souveraineté, M. 
Bourassa doit renoncer à un vocabulaire qui 
ne sied pas à son orientation fondamentale, 
qui présente en outre l’inconvénient d’appa­
raître comme une provocation, à tous ceux 
qui ne sont pas prêts à le suivre sur tous les 
terrains.

Guy CORMIER

Ni Samson ni Roy ne veut 
offrir son siège à Dupuis
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Un projet fort sensé
Monsieur le maire Jean 

Drapeau devra trouver de 
bien bons arguments pour re­
pousser le projet Goldbloom 
d’un village olympique tempo­
raire. Principalement parce 
que ce nouveau projet répond 
justement à la fonction véri­
table d’un village olympique.

D’abord, il serait construit 
pour les besoins d’athlètes 
qui viennent séjourner six se­
maines à Montréal, avec un 
régime de vie particulier: les 
chambres, les foyers de ren­
contre et tous les autres ser­
vices sont prévus pour répon­
dre à des nécessités propres, 
précises et uniques. L’utilisa­
tion future, c’est- autre chose 
et c'est bien différent.

Les quelque S10 millions 
que coûterait le projet Gold­
bloom, dont 60 pour cent se­
raient récupérables, ne pour­
raient-ils pas s’insérer dans 
un projet gouvernemental ul­
térieur qui serait utile aux 
Québécois?

Certains modules pour­
raient en effet servir de mo­

tels ou de petits hôtels dans 
les régions du Québec où le 
tourisme est vacillant à cause 
d’une carence dans ce do­
maine. Ce serait le temps, 
pour le gouvernement provin­
cial, de suivre l’exemple de 
certains autres pays qui parti­
cipent ainsi à leur propre dé­
veloppement touristique. Par 
exemple, en Grèce, la grande 
chaine d’hôtels Xenia est la 
propriété du ministère du 
Tourisme grec. Une expé­
rience semblable, qui débute­
rait avec les éléments pres­
que neufs du village olympi­
que, serait fort appréciée 
chez nous.

Il y a aussi le gouverne­
ment fédéral qui pourrait y 
trouver une participation inté­
ressante. Le matériel pourrait 
être utilisé dans des situa­
tions de désastre au Canada 
c o m m e à l’étranger. Mais 
aussi, l’idée d’offrir ces instal­
lations temporaires à d’autres 
pays trop pauvres pour espé­
rer recevoir la flamme olym­
pique chez eux constituerait

une aide originale du gouver­
nement canadien. Après le 
pain, on peut offrir les Jeux...

Sans compter qu’il est pos- 
s i b 1 e que les installations 
temporaires de Montréal de­
viennent la propriété perma­
nente de tous les pays partici­
pants qui en paieraient une 
partie: l’idée a même l’appui 
du conseiller spécial du CIO 
pour les villages olympiques, 
le professeur Dagoberto Or- 
tense.

Et il n’y aurait pas de 
ghetto. Pas de situation 
comme celle de Munich qui 
ne parvient que très mal à 
vendre ou à louer ses loge­
ments du village olympique. 
Et l’on conserverait un espace 
vert, le deuxième plus grand 
de la ville, près d’un quartier 
empoisonné par des raffine­
ries commerciales.

Le ministre Goldbloom a 
dans les mains un projet dif­
ficilement réfutable: il semble 
en parfait accord avec l’esprit 
des Jeux olympiques.

Jean-Guy DUBUC

ce que pense LE LECTEUR
La Société généalogique canadienne- 
française fête son 30e anniversaire

Tout récemment, à travers le 
brouhaha des élections provincia­
les. la Société généalogique cana- 
dienne-française célébrait son tren­
tième anniversaire par un congrès 
de belle envergure. Pendant deux 
jours, plus de trois cents généalo­
gistes ont étudié, conversé, discuté 
et formulé des résolutions. Une im­
portante exposition de travaux spé­
cialisés avait eu lieu en même 
temps que le congrès. Le tout s'est 
déroulé dans un environnement 
d un grand intérêt historique, te 
Grand Séminaire de Montréal, rue 
Sherbrooke ouest, qui conserve en­
core. dans son parterre d'entrée, 
les deux tours de pierre qui restent 
de I ancien petit fort bâti en 1694.

La sgcf est loin d'être connue 
comme elle le devrait. Elle compte 
pourtant douze cents membres et 
publie une revue, les "Mémoires 
de la Société généalogique cana- 
dienne-française”, qui jouit d'un 
grand crédit dans les milieux spé­
cialisés où l'on s’intéresse à l'his­
toire. comme les universités, les 
Cégeps, les bibliothèques de villes, 
tant au Canada qu'aux Etats-Unis.

Le soir du 6 octobre, le diner- 
causerie, véritable "clou" du con­
grès, réunissait 260 fervents de la 
généalogie autour du conférencier, 
M. le juge Robert Cliche, juge-en- 
chef adjoint de la Cour provinciale, 
et membre de la Société. Avec une 
bonhomie agrémentée d'un humour
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soutenu et brillant, le juge Cliche 
traita des "noms et surnoms de la 
Beauce”.

La Société généalogique cana- 
dienne-française a une conception 
bien définie de la généalogie. En 
tant que président, je l'ai énoncée 
brièvement dans mon discours 
d'ouverture: "S'il fut un temps où 
la généalogie était regardée seule­
ment comme un agréable passe- 
temps de retraité ou encore 
comme une enfilade de noms et de 
dates accumulés patiemment 
comme les pièces d'un casse-tête, 
cette conception est une momie 
des temps passés. Les amateurs 
d'histoire et les habitués de la re­
cherche savent que la généalogie 
est un aspect de l'histoire.

Il est vrai qu'une habitude s est 
répandue jadis de désigner la gé­
néalogie comme de "la petite his­
toire’’ et souvent cette expression 
s est nuancée d'un vague dédain; 
mais si, pour être honnête, l’on 
veut bien considérer que la vraie 
généalogie c'est l’histoire de plu­
sieurs générations d une famille et 
que cette famille, quelle qu'elle 
soit, comporte des alliances multi­
ples et joue des rôles variés à dif­
férents niveaux de la société, alors, 
convenons-en, il devient souvent 
impossible de dissocier sans inco- 
vénient la généalogie de ce qu’on 
peut appeler "la grande histoire".

Ajoutons que la Société généalo­
gique canadienne-française offre à 
ses membres de grands avantages: 
elle possède une bibliothèque spé­
cialisée, tient une réunion de ses 
membres dix fois par année, le 
deuxième mercredi de chaque 
mois, publie une revue trimestrielle 
dont chaque année forme un vo­
lume de 256 pages Elle en est à 
son 24e volume. C’est dire que des 
centaines de familles ont fait l’ob­
jet d'études déjà publiées dans les 
conditions les plus avantageuses 
que seule peut offrir une société 
sans but lucratif.

Parmi les résolutions que la So­
ciété a approuvées à l’unanimité 
lors de son dernier congrès, il en 
est une d'intérêt général que je 
tiens à porter à l'attention du pu­
blic. Elle s'adresse au secrétaire 
du Comité de révision du Code

■»

civil du Québec et vise à empêcher 
que l'on inscrive dans le texte du 
Nouveau Code une clause de res­
triction en ce qui a trait à la consul­
tation des registres d’état civil. En 
effet, le comité de révision du 
Code civil est sur le point d’en ré­
diger une nouvelle version qui 
comporterait une clause restrictive 
de 100 (cent) ans pour la consulta­
tion des registres paroissiaux.

La Société signale, dans l’un de 
ses "attendus", qu'aucune restric­
tion du genre n’a encore existé au 
Québec et que cet état de choses 
n'a jamais porté préjudice à qui 
que ce soit. Se fondant sur ce pré­
cédent, elle demande au comité de 
révision de ne pas donner suite à 
un tel projet.

fl. P. Julien Dèziel, o.t.m.
Président de la S.G.C.F.

Jugement sévère sur les 
commissions parlementaires

Aux yeux du public, les commis­
sions parlementaires peuvent paraitre 
utiles au fonctionnement du gouverne­
ment. Permettez-moi d’être en désac­
cord et de voir dans cès institutions 
vétustés, une duplication inutile de 
l’Assemblée Nationale.

Le député a été élu pour sieger à 
l'Assemblée Nationale. C’est sur le 
parquet de cette assemblée que les 
débats doivent se faire et non pas en 
commissions, lesquelles sont plus sou­
vent un motif d'absence pour le dé­
pute qu. sait bien que toutes les dis­
cussions vont revenir devant l’Assem­
blée Nationale.

Sous leur forme actuelle, les com­
missions parlementaires ou seuls les 
ministres et députes ont la parole sont 
des paravents pour laisser croire à la 
population qu'un projet de loi a été 
longuement discuté point par point, 
alors qu'une commission parlemen­
taire, le plus souvent, n’a réussi qu'à 
entamer le tiers du projet de loi. (Cf. 
la carte électorale l.

Je fus a même de me rendre 
compte de l'inutilité des commissions 
parlementaires. Exemple: un député

est-il en mesure de corriger un chiffre 
établi par un technocrate qui a sou­
mis les prévisions budgétaires de son 
ministère? Autre exemple: l'achat d'é­
quipement d’imprimerie qui fait que 
des ministères entrent en compétition 
avec l'entreprise privée. Croyez-vous 
qu'un député est au courant que ce 
n'est pas rentable? On puisera dans 
les deniers publics pour combler le 
déficit de cet éléphant blanc!

Les commissions parlementaires, 
telles qu'elles ont fonctionné dans le 
passé, sont composées en majorité de 
députés ministériels. Ceux-ci écoutant 
la minorité des dép ités de l’opposition 
soumettre leurs points de vue. Le pré­
sident de la commission exige la ré­
daction d'un amendement: il y a vote 
et. par solidarité ministérielle, l'amen­
dement est battu. (Cf. la carte électo­
rale. i

Si le prochain gouvernement veut 
maintenir les commissions parlemen­
taires, il faudra qu’elles remplissent 
un tout autre rôle que celui accompli 
jusqu à présent, alors que ce sont seu­
lement les députés qui en font partie. 
Il faudra que ces commissions parle­
mentaires soient des organismes ex­
tra-gouvernementaux où Chambres de 
Commerce, Associations patronales. 
Centrales syndicales. Corps profession­
nels à déterminer, aient des représen­
tants.

Cependant, vu que la demiere élec­
tion vient de prouver qu'une forte pro­
portion des travailleurs n’a pas donné 
suite aux sollicitations des chefs syn­
dicaux d'abattre un certain gouverne­
ment. il faut donc conclure que ces 
travailleurs, à tort ou à raison, ne re­
connaissent pas les chefs syndicaux 
comme leur porte-parole. Comment 
ces travailleurs dissidents se feront-ils 
entendre sur les commissions parle­
mentaires?

C'est ici que je vois le rôle impor­
tant du député de parler au nom de 
ces travailleurs "sans voix" (collets 
blancs et collets bleus i. Le député 
réussira cet exploit s'il sait entretenir 
des contacts suivis avec ses électeurs, 
les inviter à lui exposer leurs points 
de vue. Une fois devant la commis­
sion parlementaire, le député sera en 
mesure de juger où se trouve le bien 
commun, sans subir l'influence des 
corps intermédiaires.

Si les commissions parlementaires 
ne devaient pas fonctionner dans le 
sens exprimé ci-dessus, je souhaiterais 
simplement leur disparition et que 
toutes les discussions de projets de loi 
se fassent à l'Assemblée'Nationale, en 
limitant les débats en deuxième lec­
ture — clause par clause — à dix mi-

l

nutes au premier tour et à cinq minu­
tes au deuxième tour.

La procédure aidant, un député ne 
pourrait plus parler durant une heure 
pour faire amender une clause. N’est- 
ce pas Boileau qui a dit: "Ce que l'on 
conçoit bien s’énonce clairement et les 
mots pour le dire arrivent aisément”?

Maurice Dussault, 
Québec 3

Déclaration du Conseil
canadien des Eglises
sur le Proche-Orient

Le Comité Exécutif du Conseil cana­
dien des Eglises vient d’adresser au 
Premier Ministre du Canada la décla­
ration suivante:

"Le Conseil canadien des Eglises, 
profondément troublé par une nou­
velle reprise des hostilités au Pro­
che-Orient, qui entraîne beaucoup de 
souffrances et de pertes de vie de 
part et d’autre, et convaincu que la 
guerre n’est pas le moyen de résou­
dre les problèmes du Proche-Orient:
1. appuie le Gouvernement du Ca­

nada dans sa politique déclarée de 
faire pression, par l’intermédiaire 
des Nations Unies et par d’autres 
moyens, pour que cessent au plus 
tôt les hostilités, et pour que 
soient négociées des frontières na­
tionales, compte tenu des Palesti­
niens sans foyer qui devraient 
prendre part aux négociations;

2. réaffirme son appui à Israël dans 
son droit à l'existence et à une 
vie de paix et de sécurité parmi 
les nations du Proche-Orient."

Nous croyons pouvoir faire nôtre 
cette déclaration du conseil canadien 
des Eglises avec cependant une addi- 
lion: notre ferme appui aux Palesti­
niens dans leurs revendications pour 
une patrie. Nous nous refusons à une 
position unilatérale qui ignorerait déli­
bérément une des parties en conflit. 
Nous affirmons le droit à la vie et à 
la liberté de tous ceux concernés, et 
notre sympathie comme notre prière 
rejoignent les victimes des deux côtés.

Nous appelons de nos voeux le jour 
où, la paix rétablie par des conces­
sions mutuelles, une coopération con­
structive pourra s'instaurer au béné­
fice de tous les peuples du Proche-O­
rient.

Signatures: Adrien Brunet, o.p.; 
Mme Marthe Caouette; Mme Made­
leine Cardinal; Leonard Crowley, évê­
que; Archimandrite Georges Coriaty;

Abbé Robert Dandurand; M. Michel 
Despland: Chamoine Albert Hawes; 
Abbé Jacques Lapointe; Révérend 
John Lee; Abbé Marcel Lefebvre; 
Pasteur Pierre Golberger; Mme Eve­
lyne Golberger; Pasteur Claude de 
Mestral; Julien Harvey, s.j.; Dr. Jo­
seph Hofbeck: Mrs. Mary Naylor; 
Pasteur Jean Porret; Marie-Noëlle de 
Baillehache, n.d.s.: M. Jean Ouellette; 
Abbé Henri Pépin; Pasteur Danielle 
Pourchot; Pasteur André Poulain: 
Mlle Justine Sentenne; Rév. Ronald 
F. Shepherd: Stéphane Valiquette, s.j.

Incroyable mais vrai,, le 
Témiscamingue participe

La Presse.
a/s Mlle Lysiane Gagnon
Mademoiselle.
Dans l'édition du 25 septembre der­

nier, dans un article intitulé: "Le 
Nord-Ouest réclame plus d’autonomie 
au plan scolaire’’, on a constaté une 
erreur dans le texte.

Or. lit: “Ils étaient venus une tren­
taine, de Témiscamingue”; on serait 
porté à croire que seulement la ville 
de Témiscamingue était représentée, 
tandis qu’il y avait des gens de tout le 
comte de Témiscamingue. Effective­
ment, selon le comité de Parents des 
écoles de comté, comprenant 19 pa­
roisses, plus de 180 personnes du Té- 
misecmingue assistaient au "Discours 
de la rentrée scolaire” à Rouyn le 5 
septembre dernier.

Enfin, le ministre n’a pas rejeté la 
demande faite par les commissaires 
d'ecoles de la Commission scolaire 
Lac Témiscamingue, au contraire, il 
nous a affirmé que "la porte" était ou­
verte à notre projet et nous demanda 
de lui présenter nos commentaires et 
opinions sur les plans juridique, finan­
cier et pédagogique, en nous assurant 
qu'il s'intéresse personnellement à 
notre projet. De plus, en présence des 
commissaires du "Lac Témiscamin­
gue' il a confié le dossier de notre 
projet à M. Pierre Martin, sous-minis­
tre.

Vous obligeriez beaucoup les lec­
teurs de La Presse en général et du 
TEMISCAMINGUE en particulier, en 
rectifiant l’information déjà donnée. 
Incroyable mais vrai, le Témiscamin­
gue participe...

Bien à vous,
Philippe BOUTIN,

secrétaire général.
Commission Scolaire du 

Lac Témiscamingue

r
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pleins feux sur l'actualité

L'Argentine devenue dangereuse 
pour les notables étrangers

L'orme ou poing, avec l'aide de chiens spécialement entraînés, on cherche 
la nouvelle victime des terroristes ravisseurs d'un industriel, d'un diplomate, 
d'un notable quelconque enlevé pour des raisons politiques ou pour de l'argent,

A VIE des représentants 

étrangers en Argentine n'a 
plus le charme d'autrefois.

Il ne s'agit pas d'une pénurie 
de boeuf, la grande spécialité 

gastronomique argentine. Les 
asperges restent tendres et dé­
licieuses, les artichauts ron­
douillards.

Ce qui manque tragiquement, 
c'est la sécurité. Ce pourquoi 
les hôtes de toute provenance 
s'inquiètent. Les plus populai­
res, à un moment donné, les 
businessmen des Etats-Unis, di­
minuent en nombre.

Ces derniers, qui vivaient grasse­
ment dans le beau “'ghetto améri­
cain” de San Isidro, Martinez et 
Acassusso, dans la capitale, ont 
même perdu leurs clients. L'élé­
gante école de l’American Commu­
nity apparaît à moitié vide.

Les enlèvements
Les étrangers encore en poste 

là-bas craignent les kidnappeurs. 
Ils changent fréquemment de quar­
tier, de maison; ils restent entre 
eux, groupés autant'que possible, 
se transportent en groupe, même 
avec leurs voitures particulières.

A noter que les autochtones les 
moins riches craignent aussi les 
enlèvements: une fille d’épicier 
"subtilisée” vaut une rançon de 

S50, un grand personnage politique 
séquestré de quelque $8 millions. 
Entre ces deux extrêmes les prix 
varient, naturellement. Mais les 
étrangers cossus, importants, res­
tent les proies de prédilection. Un 
sur dix d’entre les gros bonnets 
venus d’ailleurs court de grands 
risques de tomber aux mains de 
gens qui veulent en tirer le plus 
d’argent possible.

Cette année, à ce jour, on a en­
registré pius de cent enlèvements. 
Seulement, maintes familles et 
compagnies préfèrent payer la ran­
çon et ne pas avoir affaire aux au­

torités policières — donc ne signa- 
gnent pas tel ou tel kidnapping.

Menaces sérieuses
Pour tout dire on ne fait guère 

confiance aux naturels gardiens de 
l’ordre et de la paix, aux agents de 
la police. A ce point que non seule­
ment on ne s’adresse pas à eux. 
mais certains préfèrent tout sim­
plement quitter l’Argentine au moins 
temporairement.

Ford Motor, après avoir payé la 
valeur d’un million de dollars en 
dons et services sous la menace de 
guérilleros prêts à exécuter certains 
de leurs principaux représentants 
argentins, — ils ont démontré le 
sérieux de leurs menaces en cau­
sant des blessures à un employé 
subalterne — a adopté la tactique 
de déplacer tout gros bonnet vrai­
semblablement menacé d’enlève­
ment.

Otis Elevator Company ( fabri­
cants d’ascenseurs et d’élévateurs i 
a fait transporter dans un autre 
pays près d’une vingtaine de per­
sonnes, de directeurs et leur fa­
mille, après que de présumés gué­
rilleros eussent exigé de la compa­
gnie plusieurs millions de dollars.

Les investissements
La Cie Coca-Cola a envoyé dans 

des circonstances semblables 
vingt-cinq de ses employés de haut 
rang à Montevideo.

Cette ville, naguère une manière 
de capitale pour les guérilleros d’A­
mérique latine, est devenue un 
havre pour les personnages mena­
cés par les mêmes aventuriers. Les 
militaires y ont à peu près éliminé 
tous les Tupamaros, les plus redou­
tables des hors-’.a-loi latino-améri­
cains.

Le nouveau président de l’Argen­
tine, Juan Domingo Peron, expulsé 
du pouvoir par l’armée, comme 
dictateur, il y a dix-huit ans a 
promis de mater les guérilleros. Il 
sait que son pays ne peut s'atten­
dre à des uivc V.isstîUï rts et cré­
dits étrangers tant que des citoyens 
qui s’affranchissent des lois com­
munes tenteront de s’y imposer.

Des millions
Par ailleurs, alors qu'auparavant 

le peuple se trouvait du côté des

révoltés parce que ceux-ci s'oppo­
saient aux forces policières, il ne 
manifeste plus guère d’attachement 
à ses faux défenseurs.

Les guérilleros, toutefois, ne re­
nonceront pas à leurs buts sans 
lutter encore. Cette année ils ont 
soutiré deux millions et demi de 
dollars des sociétés Eastman 
Kodak et International Telephone &

Telegraph, plus, de surcroit, deux 
autres millions de Firestone, la 
compagnie qui produit des pneus, 
pour libérer son principal direc­
teur, John Thompson.

Les compagnies étrangères qui 
ont des succursales en Argentine 
sont à bout de patience, évidem­
ment.

The Christian Science Monitor
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Une coalition difficile à réaliser au Laos

LES leaders du gouvernement 
de Vientiane et du Pathet 

Lao, groupement pro-commu-

niste, ont un long chemin à par­
courir avant de former un véri­
table gouvernement de coali­
tion au Laos. Des alliances 
semblables conclues en 1957 et 
en 1962 s'étaient soldées par 
des échecs.

Des observateurs croient que le 
nouvel accord permettant au Pa­
thet Lao de partager le pouvoir 
avec le gouvernement anti-commu­
niste de Vientiane entraînera une 
paralysie du gouvernement.

L’accord prévoit que trois impor­
tants organismes de l’Etat seront 
formés à parts égales de représen­
tants de Vientiane et du Pathet 
Lao. Mais 80 pour cent du terri­
toire du pays qui est de 91,000 mil­
les carrés, et le tiers des trois mil­
lions d’habitants sont contrôlés par 
le Pathet Lao

Bien des observateurs croient que 
ces gens, pour quelque temps en­
core, continueront d’être gouvernés 
par l’organisation du Pathet Lao, à 
Sam Neua.

L'accord conclu le 14 septembre 
semble réviser sur le fait que les 
deux parties, après 20 ans de guer­
res civiles sporadiques, préfèrent 
tenter n’importe quoi que de conti­
nuer à se combattre.

La coalition sera dirigée par le 
prince Souvanna Phouma, âgé de 
72 ans, qui était premier ministre 
de l'ancien gouvernement neutra­
liste. L'un de ses deux adjoints 
sera son demi-frère, le prince Sou- 
phaiouvong, chef du Pathet Lao.

La nouvelle coalition a en sa fa­
veur l’approbation des Etats-Unis, 
contrairement à ce qui s’était pro­
duit lors des deux tentatives anté­
rieures de réunification. Washing­
ton s’est engagé à collaborer avec 
le nouveau gouvernement de coali­
tion et à lui fournir de l’assistance.

L’accord prévoit le retrait de tou­
tes les forces étrangères dans les

60 jours suivant la formation du 
gouvernement de coalition. Ce qui 
signifie le départ de 200 conseillers 
américains et de quelque 10.000 
mercenaires thaï payés par les 
Américains. Quant aux quelque 
40.000 soldats nord-vietnamiens ac­
tuellement au Laos, on est encore 
incertain de leur sort.

L’accord prévoit la neutralisation 
de Vientiane et de la capitale 
royale de Luang Prabang, siège du 
roi Savang Vatthana auquel les 
deux groupes accordent leur allé­
geance.

Le prince Souvanna se dit con­
fiant du succès de la coalition. 11 
aurait déclaré que son demi-frère 
n'est pas véritablement commu­
niste et que tous deux pourront tra­
vailler ensemble une fois que Sou- 
phaiouvong sera soustrait à l’in­
fluence du Nord-Vietnam.

Les Etats-Unis ont offert de con­
tinuer leur assistance économique 
qui s'est chiffrée dans le passé par 
$50 millions par année environ.
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Que changerait un journal 
d'information qui serait 
souverainiste en éditorial?

PAR MARCEL ADAM

QUAND des journalistes se 
retrouvent en chômage, 

que font-ils ? Ils rêvent de fon­
der un journal. Le journal idéal, 
évidemment. Mais, le plus sou­
vent, l'entreprise demeure à l'é­
tat de rêve.

Il arrive cependant que cer­
tains se lancent dans l'aventu­
re. Car, en notre époque, c'en 
est une aventure. Mais presque 
tous se retrouvent, après quel­
que temps, avec des états fi­
nanciers tout rouges et une 
équipe désenchantée qui déses­
père de la liberté de la presse 
dans une société qui ne sait pas 
récompenser le talent et l'idéal.

une aventure économique péril­
leuse, était au fond inopportun. 
Toute la presse francophone de 
Montréal était certes profane, mais 
son système de référence était ca­
tholique et les journalistes qui y 
oeuvraient étaient eux-mêmes ca­
tholiques.

Or qu'aurait fait de mieux un 
journal ostensiblement catholique ? 
D'abord il aurait tenté de faire du 
raiding dans les salles existantes 
pour y embaucher de bons journa­
listes catholiques, qui, en vrais pro­
fessionnels, n’auraient travaillé ni 
mieux ni plus mal dans la feuille 
catholique que dans les feuilles 
profanes.

Au niveau de l’information ça ne 
pouvait rien améliorer. Mais la ri­
chesse de l’information risquait 
d’en souffrir à cause de la modes­
tie des moyens et des effectifs par 
rapport à la grande presse. Quant 
à la page éditoriale, elle aurait été 
inconditionnellement c a t h o 1 ique, 
donc suspecte dans la mesure où 
elle aurait été perçue comme dé­
diée à priori à une cause. Cette 
feuille n’aurait donc suscité l’inté­
rêt que des catholiques militants.

Pensons notamment aux doulou­
reux échecs du Nouveau Journal et 
de Métro-Express, à Québec-Presse 
qui vit en sursis depuis quatre ans. 
à tous ces journalistes de talent 
oui ont donné le meilleur d’eux-mé- 
mes dans ces entreprises exaltan­
tes mais sans avenir à cause d’un 
contexte économique qui ne permet 
plus de lancer et de rentabiliser 
des journaux.

Je ne dis pas qu’il n'y a pas un 
vide qu’il serait bon de combler 
dans le monde de la presse, je dis 
que les conditions économiques ne 
se prêtent plus à ce genre d'entre­
prise. Aujourd’hui on ne fonde plus 
de journaux: on en achète quand 
on en a les moyens. C’est sans 
doute injuste, ça fait certes mentir 
le concept de la liberté de presse 
dans la mesure où seuls ceux qui 
ont de l'argent peuvent l'exercer, 
mais c’est une réalité avec laquelle 
il faut compter.

Aussi, je suis plus que sceptique 
à l'endroit du projet caressé par- 
certains candidats péquistes dé­
faits, de lancer un quotidien d'in­
formation.

D’abord, le projet lui-même me 
parait ambigu. M. Yves Michaud, 
qui le pilote, affirme qu’il ne s'a­
gira pas. à proprement parler, du 
journal officiel du Parti québécois, 
mais d’un journal d'information 
avec une option souverainiste au 
niveau de la page éditoriale

De plus, ajoute-t-il. ce projet est 
devenu une nécessité dans un con­
texte de concentration des organes 
de presse qui menace “'la santé po­
litique au Québec”, dans une situa­
tion où tous les dirigeants des 
media s'affichent comme fédéralis­
tes et où aucun éditorialiste n’est 
indépendantiste.

Quand on voulait 
un journal catholique

Il y a une douzaine d'années, 
alors que le catholicisme prospérait 
encore au Québec, il avait été for­
te men* question de lancer à Mont­
réal un journal distinctement catho­
lique. Ceux qui s'opposaient à cette 
entreprise — et j’en étais — soute­
naient que ce journal, outre d’étre

Que changent 
les éditoriaux ?

Or je suis tenté d’invoquer les 
mêmes arguments face au projet 
Michaud.

D'abord, il faut bien reconnaitre 
que la majorité des journalistes qui 
composent les salles de rédaction 
sont indépendantistes. Je n’ai pas 
dit "militants péquistes” car ce se­
rait totalement faux. En cela ils 
reflètent très bien l’évolution politi­
que qui s’est opérée depuis quel­
ques années dans les milieux intel­
lectuels, universitaires, enseignants, 
étudiants, artistiques et même pro­
fessionnels.

Or, n'étant pas des ordinateurs 
i lesquels, d'ailleurs, traduisent la 
subjecticité de leurs program­
meurs!. les journalistes ne perçoi­
vent pas la vie politique et n’en 
rendent pas compte exactement de 
la même manière, ces années-ci. 
selon qu'ils sont indépendantistes 
ou fédéralistes. Et comme le débat 
politique est devenu excessivement 
passionné, les uns et les autres 
peuvent difficilement dissimuler tou­
jours leurs sympathies. Ce qui est 
humain.

D’ailleurs. M. Roger Lemeiin. 
président et éditeur de La Presse, 
n'a-t-il pas dit. à l'émission de Lise 
Payette, que durant la campagne 
électorale les compte-rendus 
avaient souvent une légère "odeur" 
indépendantiste mais que la direc­
tion les laissait passer parce que 
cela était fait avec "tellement de 
tendresse” ? Et il ajoutait immé­
diatement que, malgré cela, la cou­
verture générale de la campagne 
avait été faite avec un souci d'é­
quité et une honnêteté remarqua­
bles et remarqués lee qui est par­
faitement conciliable). N’était-ce 
pas ainsi dans plusieurs autres 
journaux ?

Et les éditoriaux . ..
Mais les éditoriaux ne sont pas 

indépendantistes objectera-t-on. C'est 
vrai que La Presse et les journaux 
de la chaîne Paul Desmarais ont 
une option éditoriale fédéraliste. Et 
après ? Aux Etats-Unis, tous les

le monde qui s'écrit

L'imagination au pouvoir!
L'UTOPIE OU LA MORT 
par René Dumont 
aux Editions du Seuil 
collection "L'Histoire immédiate"
186 pages, 1973

Revenant, une fois de plus, 
à la charge, René Dumont, 

véritable apôtre de la croisade 
qu'il mène depuis plus de qua­
rante ans contre l'intolérance 
gaspillage économique des 
pays développés au détriment 
du Tiers monde qui crie famine, 
dénonce, dans un bref mais 
foudroyant réquisitoire, "... le 
caractère absolument inadmis­
sible et les injustices fondamen­
tales..." d'un monde "qui se 
vante d'être libre oubliant vo­
lontiers qu'il est d'abord le 
de riche.

Parce que “ saisi à la gorge”, 
comme il le dit lui-mème, par les 
perspectives effrayantes, découlant 
des conclusions réalistes du ‘‘Club 
de Rome”, qui, dans le cadre des 
structures actuelles, condamnent ir­
rémédiablement les pays aémunis 
"à la misère perpétuelle”, René 
Dumont lance surtout son avertis­
sement aux pays développés, "ri­
ches, gaspilleurs et pollueurs” pour 
les forcer à prendre conscience de 
l’extrême gravité de la situation 
"Car jamais une société humaine 

n’a perdu, au même point que le 
nôtre, le contrôle de sa démogra­
phie, de sa technologie, de son mo­
dèle de consommation”. Et. en fin 
de course, c’est la survie de notre 
planète qui est en jeu.

D’autant que, comme à l’accoutu­
mée, les premiers touchés seront 
les peuples du Tiersmonde qui ne 
cessent de pâtir des excès de cette 
dilapidation économique effoyable 
des pays nantis. Aussi, dans la me­
sure où les croissances exponentiel­

les de la population du globe et de 
la production industrielle, bâtie sur­
tout sur les richesses des pays 
sous-développés mais primordiale- 
ment au service des pays riches, 
continueront à se maintenir à ce 
rythme démentiel, le monde ne tar­
dera pas “à s’acheminer vers une 
rupture brutale de notre type de ci­
vilisation”.

Car, au moment où les ressour­
ces et richesses naturelles de notre 
planète diminuent dangereusement, 
parallèllement s'accroissent les me­
naces qui pèsent sur les popula­
tions du globe et compromettent 
gravement le devenir de l'Huma­
nité. 11 est malheureusement vrai 
que la prolongation de la misère de 
la majorité de l’humanité condi­
tionne “l'espoir d’une survie un 
peu prolongée “des pays dévelop­
pes,” trois milliards et demi 
d’homme ne POUVANT pas tous 
consommer des matières premières 
avec la même VORACITE que les 
Américains".

Ainsi, “dégradation des sols, mal­
nutritions, épuisement des réserves 
minérales, surpopulation des riches 
et surarmements, pollutions de l'air 
et des eaux, dangers pour les éco­
systèmes etc...”, tout concourt à 
déclencher immédiatement, pour 
les peuples d’Afrique, d'Asie et d’A­
mérique Latine "d’insoutenables in­
sultes à leur dignité, à leurs misè­
res et les acculeront à la révolte".

Car les responsables de cet état 
de choses sont avant tout les pays 
riches, les tenants des économies

RENE EXJMONT
L UTOPIE 

OU
LA MORT !
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dominantes qui consolident la mi­
sère des autres et perpétuent leurs 
privilèges par l’usage répété d’abus 
intolérables. Et on arrive à ce pa­
radoxe que “'le chien américain 
mange mieux que l'Indien” et 
qu'en France, “les chiens et les 
chats consomment au total deux 
millions de tonnes d’aliments, de 
quoi nourrir correctement douze 
millions d'enfants pauvres”. Pen­
dant ce temps, en Ethiopie, les 
journaux annoncent calmement que 
les victimes de la sécheresse, donc

de la famine, s'élèvent à 100.000 
morts.

Et parce que plus de "$200 mil­
liards sont consacrés annuellement 
aux armements... $20 milliards sont 
dépensés en publicité... l’automo­
bile, symbole de l'égoïsme des 
pays riches, paralyse inutilement 
toutes les grandes capitales pen­
dant que les cultivateurs des pays 
pauvres n’ont pas de quoi se payer 
le fer d’une simple charrue...”, 
René Dumont souhaite avidement 
l’avènement “de certaines révoltes 
devenues inévitables en pays domi­
nés” qui déclencheraient et organi­
seraient des processus économiques 
"devant aboutir à une plus juste 
répartition des richesses du 
monde”.

Car, comme le souligne avec 
force cet homme qui, naguère, fut 
accusé de malthusianisme et de 
pessimisme pour avoir décrit pro­
phétiquement cette marche de la 
planète vers la famine i“Nous al­
lons à la famine”), “le problème 
est d’abord politique” et, compte 
tenu de cet impératif, pour tenter 
de matérialiser "la société sans 
mépris” et de promouvoir les pre­
miers signes annonciateurs d’une 
société "de moindre injustice et de 
survie”, il faudrait, il faut refuser 
de l’abandonner "aux seuls politolo­
gues et encore moins aux déten­
teurs actuels du pouvoir”. Alors il 
serait souhaitable que l’imagination 
prenne le pouvoir

Charles DAVID

propriétaires de journaux sont ré­
publicains et l’affichent en édito­
rial, cependant que l’ensemble des 
journalistes sont démocrates. Est- 
ce que cela a empêché les démo­
crates d’alterner à la Maison-Blan 
che et de constituer la majorité au 
Congrès, même avant l’affaire du 
Watergate ”

Au Canada, comme aux Etats- 
Unis, les propriétaires des grands 
organes d’information sont capita­
listes, donc classés à droite, cepen­
dant que la majorité des journalis­
tes ont des sympathies plus ou 
moins socialistes et se situent en 
général au centre-gauche. Est-ce 
que cette situation a empêché la 
dissémination d’idées socialisantes 
(même parfois carrément socialis­
tes) qui ont stimulé l’évolution so­
ciale dans le sens d'une plus 
grande intervention de l'Etat — et 
cela même aux Etats-Unis, cette 
Mecque du capitalisme ?

Tout cela pour dire qu'un nou­
veau journal d'information aux cou­
leurs souverainistes en page édito­
riale, ne changerait pas grand 
chose, si ce n’est de raffermir dans 
leur foi les fidèles assoiffés de pré­
dication, et de peut-être priver dan­
gereusement d’une partie de sa 
clientèle un journal à qui, malgré 
son option fédéraliste, les nationa 
listes de toutes tendances doivent 
une fière chandelle: Le Devoir.
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Bourassa commence à s inquiéter 
du manque de pétrole au Québec
par Daniel L'HEUREUX
de notre bureau de Québec

QUEBEC — Le chef du gouverne­
ment québécois, M. Robert Bourassa, 
a indiqué hier qu’il n’était plus opposé 
à l’intention d’Ottawa de prolonger de 
Sarnia jusqu’à Montréal l’oléoduc des­
tiné à transporté le pétrole de l’Ouest 
canadien.

‘‘Tant qu’il y avait un différentiel 
de prix (entre "le pétrole canadien et 
celui de l’extérieur), on avait raison 
de s’opposer au prolongement du pipe­
line. Maintenant la question de l’oléo­
duc se pose différemment”, a répondu 
M. Bourassa aux journalistes qui l’in­
terrogeaient à l’issue du premier cau­
cus du Parti libéral depuis le scrutin 
du 29 octobre.

Quant à la possibilité que le Québec 
connaisse cet hiver une pénurie de pé­
trole, M. Bourassa, qui, tout récem­

ment, n’y voyait aucun danger, a 
maintenant demandé que “la situation 
soit ré-examinée”.

M. Bourassa a par ailleurs, reconnu 
que les pays arabes, plus singulière­
ment l’Arabie Séoudite, seraient inté­
ressés à participer au financement du 
complexe portuaire pour super-pétro­
liers dans une proportion de 49 p. 
cent. Mais selon le premier ministre, 
cela n’est qu’une possibilité qui a été 
évoquée et les négociations n’en sont 
qu’au stade préliminaire.

Le chef du gouvernement du Québec 
ne craint pas qu’Ottawa intervienne 
ou soit intervenu pour bloquer les né­
gociations entreprises par le Québec 
avec le Venezuela ou les pays arabes 
pour s’approvisionner en pétrole: “Il 
n’y a pas lieu de voir ça comme une 
lutte entre deux niveaux de gouverne­
ment. Les deux niveaux ont intérêt à

collaborer pour assurer les approvi­
sionnements en pétrole.”

M. Bourassa ne craint pas non plus 
que le gouvernement fédéral profite 
de la crise de l’énergie pour imposer 
une politique “canadienne” de l’éner­
gie au Québec.

Dans les milieux du ministère qué­
bécois des Richesses naturelles, cette 
crainte est pourtant ressentie, s’il faut 
en juger par des informations recueil­
lies par LA PRESSE.

On craint notamment, dans ces mi­
lieux, que le prolongement de l’oléo­
duc jusqu’à Montréal ne compromette 
l’avenir de l’industrie pétrochimique 
au Québec, notamment dans la région 
de Montréal.

Quant au prolongement de l’oléoduc, 
qu’on estime valable dans la mesure 
où il assure au Québec des approvi­
sionnements en pétrole, on signale 
toutefois qu’il ne saurait être para-

%
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Au moins deux victimes

Au moins deux personnes ont perdu 
la vie un peu après minuit, sur la 
route 3, près du boulevard Therrien, 
à Longueuil, à la suite d'un specta­
culaire accident impliquant deux au­
tomobiles. L'impact fut si violent que 
les deux véhicules ont aussitôt pris 
feu. Les trois victimes de cette Ira-

OTTAWA
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entre Toronto et Montréal, apres des 
travaux de réparation qui pourraient 
durer un mois, pour transporter jus­
qu’à 35,000 barils de produits raffinés 
par jour:

• utilisation de la capacité disponi­
ble (40.000 barils par joun de la 
Trans-Mountain Pipeline, liant l’Al­
berta à la Colombie-Britannique, pour 
acheminer du pétrole via Vancouver 
et le canal de Panama jusqu'à Port­
land ou même Québec.
Ascension des prix

Si le Canada risque de connaître 
une ascension vertigineuse des prix de 
son pétrole brut à compter de février, 
fin de la période du gel des prix, la 
Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Bruns­
wick et le Québec connaissent entre- 
tenps des augmentations fulgurantes.

Selon les dernières statistiques com­
pilées par la Commission nationale de 
l’énergie, le prix d'un baril de pétrole 
'gravité de 341 coûterait en Arabie 
Saoudite $4.25, soit légèrement plus 
que le pétrole albertin et jusqu'à $6.07 
livré à Montréal. Dans le cas du Ve­
nezuela, dont la hausse de 56 p. cent 
décrétée en octobre porte l'augmenta­
tion du prix d'un baril (26 degrés de 
gravité) à $1.60, le pétrole brut coûte 
désormais $6.16, en excluant les coûts 
de transport jusqu'à Montréal.

gédie sont tous des hommes, dont 
l'identité demeure inconnue pour le 
moment, les familles n'ayant pas été 
averties. Selon un agent de la Sû­
reté du Québec, il semble que le 
conducteur de l'une des voitures ait 
perdu la maîtrise de son volant pour 
ensuite traverser le terre-plein, dé-

D’après certains raffineurs montréa­
lais, le prix brut livré à Montréal a 
doublé au cours des onze derniers 
mois, passant de $3 à $6.10 et ce, en 
éliminant la dernière augmentation du 
Venezuela qui ne commencera à s’ap­
pliquer qu’à la mi-novembre.

D’autres sources signalent enfin que 
le baril de pétrole importé à Montréal 
coûte actuellement $5.40 en moyenne. 
Agence de mise en marché

Enfin, le ministre fédéral de l'Ener­
gie. M. Donald McDonald, a laissé en­
tendre hier, au terme d’une rencontre 
avec le premier ministre du Nou- 
veau-Brunsv. Ick, M. Richard Hatfield, 
que la période de gel des prix du pé­
trole prendra fin le premier février 
prochain avec la naissance d’une 
agence fédérale de mise en marché.

Une telle agence, dont le ministre 
avait déjà annoncé la création pro­
chaine à son vis-à-vis du Québec, M. 
Gilles Massé, en septembre dernier, 
ressemblera à la Commssion cana­
dienne du blé et permettra à Ottawa 
de régulariser tout le méeanismmc 
des prix du pétrole à travers le pays.

Ce mécanisme, qui tiendra compte 
de l'extension du pipe-line Edmonton- 
Sarnia jusqu’à Montréal, fixera le 
prix du pétrole de l’Alberta en fonc­
tion des prix du pétrole livré à Mont­
réal: les têtes de puits des provinces 
de l'Est afficheront donc les mêmes 
prix qu'à Montréal, moins le coût de 
transport de leur pétrole jusqu'à la 
métropole canadienne.

photo Denis Courville, LA PRESSE

raciner un lampadaire et heurter 
de plein fouet un véhicule venant 
en sens inverse. L'un des conduc­
teurs a été transporté d'urgen­
ce à l'hôpital Cahrles-Lemoyne, à 
Greenfield Park, souffrant de brû­
lures.

YACHTS

Les négociations sont 
rompues à la CTCUAA

A toutes fins utiles, les négociations 
sont rompues entre la CTCUM et la 
Fraternité des chauffeurs d'autobus et 
des opérateurs de métro.

Une rencontre hier avait permis 
d'espérer de nouvelles offres, mais la 
Commission a rapidement fait savoir 
qu'elle n’avait ni les moyens ni l'in­
tention de modifier les offres "dites'1 
finales rejetées mercredi par la majo­
rité des chauffeurs.

Ces derniers, en grève pour une 
durée de 24 heures mercredi, avaient 
ensuite décidé de retourner au travail 
jusqu'à dimanche pour permettre à 
leur comité de négociations de rencon­
trer à nouveau les responsables de la 
Commission.

La réponse ayant été négative, les 
négociateurs syndicaux ont demandé

de rencontrer aujourd'hui, le ministre 
du Travail. M. Jean Coumoyer, dans 
le but d'obtenir sa médiation spéciale.

Dimanche, les autobus et le métro 
seront immobilisés, alors que les 
chauffeurs seront réunis au Plateau.

La dernière offre de la Commission 
des transports comportait des hausses 
salariales réparties sur un contrat de 
30 mois, hausses qui fixaient le sa­
laire moyer. à $5.05 à la fin du con­
trat, soit 90 cents de plus qu'actueiie- 
ment.

Mais le point le plus litigieux de­
meure la journée fractionnée de tra­
vail. Les chauffeurs travaillent huit 
heures par jour sur une période de 14 
heures. La CTCUM est prêle à ré­
duire cette marge à 13 heures, mais 
les syndiqués réclament une période 
maximum de douze heures.
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cend. Cette année, M. Kevin B. Kea­
ting, un important vendeur de voitu­
res neuves, l'avait embauché pour pi­
loter la “Linda Jane” pendant toute 
la durée de sa croisière aux Baha­
mas.

“Au cours des sept voyages précé­
dents, je n’ai eu aucune difficulté à 
refaire le plein le long de la côte. 
Mais cette fois-ci, on a vidé les réser­
voirs d’une marina, à Albany, dans 
l'Etat de New York. Je n’ai pas pris 
le gars au sérieux; je pensais que c’é­
tait la fin de la saison et qu’il fermait 
tout simplement ses por’es”, raconte 
Ranger.

11 n'a donc pas hésité à continuer 
vers New York, sur la rivière Hudson. 
En entrant dans le port, les deux mo­
teurs diesels se sont arrêtés à un en­
droit où le trafic maritime est in­
tense. Il est parvenu à amarrer la 
“Linda Jane” à une barge, à la hau­
teur de la 76e Rue de Manhattan. 11 a 
ensuite pris un taxi et pendant deux 
heures, en allant d'un garage à l’au­
tre. il n’a pu se procurer une seule 
goutte d’essence. "Les gens ne veu­
lent rien savoir”, commente-t-il.

En dernier ressort, il a appelé la 
police. Un peu plus tard, une voiture 
de patrouille est venue le dépanner en 
lui apportant six bidons de cinq gal­
lons. Trente gallons, c'est bien peu 
dans un réservoir de 350 gallons, mais 
cela lui a quand même permis de se 
rendre jusqu'à la marina la plus rap­
prochée.

Après trois jours et demi de recher­
ches, il a finalement pu se procurer 
225 gallons d'essence diesel.

Il n’avait pas d’autre choix que de 
prendre immédiatement le chemin du 
retour car dans les marinas, on lui 
exhibait une lettre du gouvernement 
américain disant qu’on "coupait court 
à leur approvisionnement pour une 
période indéterminée.”

Claude Ranger se demande pourquoi 
les autorités américaines n'ont pas 
fait connaître cette nouvelle restric­
tion aux plaisanciers du Québec et de 
l'Ontairo, dont plus d'une cinquantaine 
passent l’hiver dans le sud.

Il ignore combien ont pu se rendre à 
destination et comment ils se dé­
brouillent au point de vue pétrole...

Le problème est sérieux quand on 
sait qu'un yacht comme la "Linda 
Jane” fonctionne environ 11 heures 
avec un réservoir de 350 gallons.

chevé avant deux ans et qu’il n’offre 
pas d’ici là de solution au risque de 
pénurie de pétrole.

Evaluer si le risque de pénurie est 
réel ou fictif, c’est justement ce à 
quoi s’emploient actuellement les ex­
perts du ministère des Richesses natu­
relles. Jusqu’à maintenant, on estime 
que la crise n’a pas atteint de point 
critique. Et dans la pire hypothèse, si 
les pays arabes coupaient leurs four­
nitures de pétrole, le Québec ne se­
rait, malgré tout, privé que de moins 
de 20 p. cent de ses approvision­
nements. Il serait alors possible d’en 
importer de l’Ouest canadien, par voie 
ferroviaire, estime-t-on.

Les fonctionnaires québécois exami­
nent la situation de concert avec leurs 
homologues fédéraux qu’ils ont ren­
contré le 20 octobre et qu’ils rencon­
treront de nouveau la semaine pro­
chaine.

Prenez votre 
bain à deux!

OTTAWA (D’après la PC) — 
Vous trouvez que l’huile à chauf­
fage coûte cher ?... La nuit, réglez 
le thermostat à une température 
plus basse, et dormez tout contre 
votre partenaire.

L’électricité ?... Invitez des amis 
à souper (ils n’auront ni à allumer 
l’électricité chez eux, ni à se servir 
de la cuisinière)... ou mieux: fai­
tes-vous inviter.

Autre façon d’économiser l’élec­
tricité: prenez votre bain à deux- 
mais soyez circonspect dans le 
choix de votre partenaire.

Absurde ? folichon ? Pas si foli­
chon que ça, soutient l’auteur des 
suggestions précitées,, Ian Efford, 
du Conseil des sciences du Canada, 
pour la bonne raison que la crise 
de l’énergie qui s’annonce appelle, 
dit-il, un changement majeur des 
attitudes. Et à ses yeux, il est ridi­
cule de croire qu’une baisse de la 
consommation d’énergie entraîne­
rait une dégradation de notre ni­
veau de vie.

Ainsi, chauffer une maison coûte 
cher... mais cela coûterait bien 
moins si les maisons étaient mieux 
construites.

Le jour du 
Souvenir à Ottawa

OTTAWA — Des cérémonies et 
des services religieux en l’honneur 
des morts de la guerre auront lieu 
dans toutes les régions du Canada, 
dimanche le 11 novembre, pour 
souligner la 55e célébration du jour 
du Souvenir.

A Ottawa, 380 militaires de car­
rière et réservistes des Forces ca­
nadiennes se joindront à des an­
ciens combattants et à des repré­
sentants du gouvernement, pour 
participer à la cérémonie, qui se 
déroulera au Monument aux morts 
de la guerre, presque en face du 
parlement, à 11 heures le matin.

Lorsque les couronnes auront été 
déposées, il y aura deux minutes 
de silence, après quoi des troupes 
défileront devant l'estrade d’hon­
neur, rue Wellington.

Marche arrière dans 
la lutte à la 
pollution à Montréal ?
par Florian BERNARD

La Communauté urbaine de 
Montréal se verra probablement 
dans l’obligation de mettre en veil­
leuse ou de rendre moins sévère 
son règlement concernant la pollu­
tion de l’air par les combustibles, 
et ceci pour une durée indétermi­
née.

Tel est le problème auquel la 
CUM est confrontée suite à la crise 
du pétrole et au rationnement im­
posé par les pays arabes. En effet, 
devant la menace d’une pénurie de 
combustible au cours de l’hiver, les 
grandes compagnies pétrolières ont 
décidé d’accroître leurs importa­
tions d’huile lourde du Venezuela et 
de mélanger cette dernière à 
l'huile légère provenant des sources 
traditionnelles d’approvisionnement.

L’huile lourde du Venezuela, 
c’est-à-dire l’huile “bunker”, pos­
sède une haute teneur en matières 
polluantes, notamment un pourcen­
tage élevé de soufre.

L'huile légère ne possède, par 
contre, qu’une faible teneur de sou­
fre. Au fur et à mesure que la ra­
reté de l’huile légère se fera sentir, 
les compagnies pétrolières augmen­
teront l’a d'd i t i o n d’huile lourde 
"bunker” aux mélanges tradition­
nels de combustible à chauffage, 
avec le résultat que le degré de 
matières polluantes s’accentuera.

Normes dépassées
Au moins deux compagnies im­

portantes ont déjà informé les diri­
geants de la Communauté urbaine 
que le degré de tolérance actuelle­
ment édicté dans les règlements 
contre la pollution en ce qui con­
cerne la teneur en soufre devra 
être révisé. Cette tolérance est ac­
tuellement de une partie et demie 
de souffre par un million de par­
ties d’huile. Or, les compagnies 
prévoient que le mélange d’huile 
lourde et d’huile légère pourrait 
augmenter la teneur en soufre de 
2 à 10 p. cent dans certains cas.

Ces compagnies soulignent que la 
seule façon d’éviter une pénurie de 
combustible, cet hiver, consiste à 
procéder, dès maintenant, au mé­
lange d'huile légère avec l’huile 
lourde du Venezuela. Les compa­
gnies ajoutent que la combustibilité 
du mélange n’est aucunement dimi­
nuée et que la valeur calorique du 
nouveau produit est analogue au 
produit traditionnel. Toutefois, ce 
mélange ne répond plus aux nor­
mes du règlement anti-pollution de 
la CUM.

Une décision pénible
Le président du comité exécutif 

de la CUM, M. Lawrence Hanigan, 
a confirmé à LA PRESSE, hier, la 
réalité du problème. Il a également 
confirmé que les compagnies pétro­
lières ont demandé un sursis dans 
l’application du règlement anti-pol­
lution ou, à tout le moins, une di­
minution des normes en ce qui tou­
che le pourcentage de matières pol­
luantes dans les combustibles à 
chauffage.

Le comité exécutif de la CUM a 
immédiatement chargé une équipe 
de spécialistes d’effectuer une en­
quête sur la situation et de fournir 
un rapport le plus tôt possible aux 
dirigeants de la CUM. Dès la ré­
ception de ce rapport, dans quel­
ques jours, le comité exécutif con­
voquera une assemblée où les 
membres de la CUM seront appe­
lés à voter sur la question.

M. Hanigan a déclaré qu’il s’agit 
d'une décision extrêmement péni­
ble. “Nous luttons depuis des an­
nées pour améliorer la qualité de 
l'air, à Montréal, et voilà que nous 
serons probablement appelés à res­
treindre notre réglementation”. Il a 
ajouté qu’entre deux maux, il fau­
dra choisir le moindre. Est-il préfé­
rable de respirer mieux et d’expo­
ser toute une population aux affres 
du froid ou bien, serait-il plus sage 
de polluer davantage l’atmosphère, 
les deux pieds bien au chaud ? Tel 
est le pénible dilemme qui sera ap­
porté à la table du conseil.

SUITE DE LA PAGE A 1

Justice font suite à une enquête à 
huis clos, tenue en octobre, par un 
grand jury de New York. Les résul­
tats de cette enquête sont toujours 
gardés secret.

Concernant les recherches faites au 
Québec dans cette vaste enquête, on a 
appris hier qu’elles avaient été facili­
tées, dans une certaine mesure, par les 
enquêteurs de la Sûreté du Québec 
qui, avec leurs confrères de la GRC, 
travaillaient sur le “projet Vegas”, en 
1970 et 71.

Ce “projet Vegas” avait pour but 
de découvrir les ramifications du 
crime organisé dans les maisons de 
jeux illégales et le trafic de la dro­
gue.

Le crime que l’on reproche aux 
deux Montréalais aurait été commis

en janvier 1971. Les neuf kilogrammes 
de cocaine, en provenance de l'Améri­
que du Sud, auraient été introduits il­
légalement aux USA, sans passer par 
Montréal.

A cette époque, Cotroni avait été 
emprisonné durant quinze jours, à 
Acapulco, au Mexique, dans une af­
faire de fraude. Toutefois, il avait été 
libéré, au début de février 1971, et dé­
porté au Canada, sans qu’aucune ac­
cusation ne soit retenue contre lui.

D’après la police, la cocaïne qui 
avait coûté plus de $200,000 avait été 
vendue sur le marché noir newyorkais 
au prix de plus de $3 millions.

Certains informateurs près de la 
"famille” de la Cosa Nostra locale se 
demandaient, hier soir, ce qui se tra­
mait dans les milieux policiers et ju­
diciaires, puisque, depuis quelques se­
maines. plusieurs figures dominantes 
du “milieu” ont été appréhendées et 
font maintenant face à diverses accu­
sations.
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ALOUETTE: "Pink Floyd": 12:40, 
14:20, 16:05, 17:50, 19:35, 21:20.

ANJOU: "Un violon sur le toit": 20:00. 
ARLEQUIN: "Le parrain': 12:00, 15:00, 

18:00, 21:00.
ATWATER (cinéma 1): ''The way we 

were" : 13:05, 15:05, 17:15, 19:20,
21:20.

ATWATÉR (cinéma 2): "Festival de 
films érotiques de New York": 12:00, 
14:00, 16:00, 18:00,20:00, 22:00. 

AVENUE "Darn at": 12:45, 15:00, 
17:00, 19:00, 21:00.

BEAVER: "Roadside Service": 12:00, 
13:30, 15:00, 16:30, 18:00, 19:30, 21:00, 
22:30.

BERRI: "L'héritier": 14:30, 18:00, 
21:30. "La saignée": 13:00, 16:30, 
20:00.

BIJOU: "Mama Dolorès": 14:25, 18:03, 
21:41. "S... comme salaud": 12:50,
16:28, 20:06.

BONAVENTURE: "Karla": à compter 
de 12:00.

CANADIEN: "Le |our du jugement" : 
13:00, 16:30, 20:05. "Les négriers" : 
14:40, 18:10, 21:40.

CHAMPLAIN: "L'agonio d'une mère": 
12:15, 15:30, 18:45, 22:00. "Il était une 
fois un flic": 13:45, 17:00, 20:15. 

CHATEAU: "La reine de la lutte": 
15:05, 18:20, 21:40. "Alleluia San­
tana": 13:10, 16:25, 19:45. 

CHEVALIER: "Il n'y a pas de fumée 
sans feu": 13:05, 15:49, 18:33,21:17. 

CINEMA CINQ: "Cries and Whispers": 
19:30, 21:30.

CINEMA DE MONTREAL: "Le vam­
pire a soif": 14,18, 19:00. "Le château 
des chiens hurlants": 12:00, 15:51, 
20:32. "Le monstre du château":
12:40, 17:22, 22:03.

CINEMA DE PARIS: "La grande
12:00, 14:20, 16:45, 19:10,bouffe":

71:35.
CINEMA

paille"
7e ART: "Les chiens de

21:25. "Le lien": 19:15. 
CINEMATHEQUE QUEBECOISE: "Jus­

qu'au coeur": 19:30. "La chambre 
blanche": 21:30.

CLAREMONT: "A Touch of Glass":
13: C0. 15:00, 17:00, 19:00, 21:00. 

COMMODORE: "Le comte porno sonne 
la retraite". "La perverse ingénue"; 
"La justice aveugle". 

CONSERVATOIRE D'ART CINEMATO­
GRAPHIQUE (Université Sir George 
Williams) — "1903-1904". "1905":
19:00. "1904". 1907", "1908": 21:00. 

CREMAZIE: "La grande |ava": 18:30, 
21:50. "L'arbre de Noël": 20:00. 

DAUPHIN: salle Renoir: "Etat de 
siège": 19:30, 21:40.
$*lle McLaren: "Il était une fois dans 
l'Ouest": 20:00.

ELECTRA: "La reine de la lutte":
12:40, 15:45, 18:55, 22:00. "Alleluia 
Sartana": 14:00, 17:05, 20:15.

ELYSEE: Salle Resnais: "Maison de 
poupée": 19:30, 21:30.
Salle Elsenstein: "La bonne aftinée": 
19:30, 21:Jj.

EROS: "Diary of the Stewardess": 
14:25, 16:55, 19:25, 21:50. "Double Ini­
tiations": 13:10, 15:35, 18:05, 20:30.

EVE: "Pleasure with a twist": 10:00, 
13:15, 16:35, 19:55. "Love of a French 
pussycat": 11:45, 15:00, 18:20, 21:35. 

FESTIVAL: "Cris et chuchotements": 
19:30, 21:30.

FLEUR DE LYS: "La grande bouffe":
12:00, 14:20, 16:45, 19:10, 21:35. 

GRANADA: "Les silencieux". "L'in* 
lent": 17:45.

GREENFIELD PARK (cinéma 1)): 
"La reine de la lutte". "Sept fols 
sept": 18:30.

GREENFIELD PARK (cinéma 2): "Le 
silencieux". "Profession aventurier": 
18:00.

IMPERIAL: "Wrestling Queen": 13:00, 
15:55, 18:50, 21:45. "Moon Wolf":
14:30, 17:25, 20:20.

Jean-TALON "Viva Diago": 18:30, 
21:50. "Johngo porte sa croix": 20:10. 

KENT: "Pink Floyd": 12:40, 16:05,
17:50, 19:35,21:20.

LA SCALA: "Billy Jack": 15:15, 19:30.
"Le reptile": 13:10, 17:15, 21:30.

LAVAL (cinéma 1): "La rehie de la 
lutte". "Mercenaires de la violence": 
18:20.

LAVAL (cinéma 2): "Le silencieux".
"Profession aventurier": 18:00. 

LOEWS: "Enter the Dragon": 13:15, 
15:15, 17:15, 19:15, 21:15.

LUCERNE: "Wrestling Queen". "Be­
ware the blob": 18:45. 

MAISONNEUVE: "Johngo porte sa 
croix": 18:30, 21ï5T "Viva Djago": 
20:10.

MERCIER : "Les 4 de l'Ave Maria" :
19:30, 21:45.

MIDI-MINUIT: "Tentations de Ma­
rianne": 12:30, 15:30, ’8:30. "Les af­
famés": 15:25, 18:25, 21:15. 

MONKLAND: "Lost Horizon": 13:10, 
17:15, 21:35. "Shamus": 15:35,19:50. 

OUTREMONT: "The Queen": 19:00. 
"Young Winston": 20:30. "Let the 
Good Time» Roll": minuit.

PALACE: "B o o t h ill": 13:20, 15:20, 
17:20, 19:25, 21:30.

PAPINEAU: "Y a toulours moyen de 
movenner": 14:50, 18:15, 21:40. "Jo": 
13:15, 16:40,20:00.

PARC: "Allelui et Sartana": 18:55, 
22:00. "La refne de la lutte": 20:40. 

PARISIEN: "Les démons": 12:00, 
15:15, 18:30, 21:45. "La classe de
sexe": 13:55, 17:10, 20:25. 

PICCADILLY: "Siddharta": 13:00. 14:40, 
16:20, 18:00, 19:40, 21:20. "Wallstax": 
minuit.

PIERROT: ''Il était une fois la révolu­
tion": 12:30, 15:15.18:00,20:45. 

PIGALLE: "Tentations de Marianne": 
10:00, 12:50, 18:35. 21:30. "Les affa­
més": 11:35, 14:25, 17:20,20:15.

PLACE DU CANADA: "Optimists of 
the nine Elms": 19:30, 21:25.

PLACE VILLE-MARIE: "Slipstream":
12:50, 14:35. 16:15, 17:55, 19:40, 21:30. 

PLACE VILLE-MARIE (petit cinéma): 
"Undermilk Wood": 12:15, 14:00, 
15:40, 17:20, 19:05, 20:50.

PLAZA: "Le jour du Jugement": 13:00, 
16:30, 20:05. "Les négriers": 14:40, 
18:10, 21:40.

PUSSYCAT: "Lisa's Folly": 12:05.
14:35, 17:05, 19:35, 22:05. "Hedonistic 
Pleasures": 13:25, 15:55, 18:30, 21:00.

REGAL: "Le comte porno sonne la re­
traite". "La perverse Ingénue". "La 
justice ingénue".

RITZ: "Le parrain": à compter de 
18:00.

RIVOLI: "Le silencieux": 13:30, 17:30, 
21:15. "L'insolent": 15:35, 19:40.

SAINT-DENIS: "O.K. Lallberté": 14:01, 
17:52, 21:43. "Le bar de la fourche": 
12:30, 16:21, 20:12.

SALLE HERMES: ''Crics and Whis­
pers": 20:00,22:00.

SEVILLE: "Romeo et Juliet": 12:45, 
15:30, 18:15, 21:00.

SNOWDON: "Cheerleaders": 13:05, 
14:45, 16:25, 18:05,19:45,21:25.

VAN HORNE: "Hit": 13:25, 15:55, 
18:25, 21:00.

VENDOME: "Réleane P a d o v a n I": 
13:00, 15:05, 17:05,19:10. 21:15.

VERDUN: "L'agonio d'une mère": 
20:00. "L'homme qui sortait du 
bagne": 18:00,21:20.

VERSAILLES: Salle rouge: "La reine 
de la lutte". "Laisse aller, c'est une 
valse": à comper de 18:15.
Salle bleue: "Y'a toujours moyen de 
moyenr.er". "Jo": à compter de 
18:55.

VIAU: "L'agonie d'une mère". "Tombe 
les filles et tais-toi".

VIDEOGRAPHE : "Watchez-nous ben 
l'automne prochain". "Manseau à 
l'heure de la corvée nationale": 20:00.

VIEUX MONTREAL: Studio A: "Sam- 
bizanga": 18:30, 20:15,22:00. ,
Studio B: "Family Life": 19:00,21:30.

VILLERAY: "La nuit américaine": 
19:30, 21:40.

WESTMOUNT SQUARE: "The Pyx": 
12:50, 14:50, 16:50, 19:00, 21:15.

YORK: "American Graffiti": 13:10, 
15:10, 17:10, 19:10,21:10.

PLACE DES ARTS (Salle Port-Royal)
— "Les Belles-Soeurs" de Michel 
Tremblay: 20h30.

NOUVELLE COMPAGNIE THEA­
TRALE (1220, Bleury) __ "La ména­
gerie de verre" de Tennessee Wil­
liams: Horaire irrégulier. Pour ren­
seignements: 866-1964.

THEATRE DU RIDEAU VERT (4664 
Saint-Denis) — "La Dame aux camé­
lias" d'Alexandre Dumas : 20 h.

CENTAUR (453, St-F ^nçois-Xavier) — 
"That Championship Season * oe Ja­
son Miller: 14 h. et 20 h.

LA POUDKicRE (Ile Ste-Hélène) - 
"Monique" de Jim Harris: 20h 30.

LE PATRIOTE A CLEMENCE (1474 
est, SteCathcrlne) — ""Bonne fête, 
papa", de Jacqueline Barrette: 20 h.

THEATRE D'AUJOURD'HUI (1297, Pa 
pineau) •— "L'affront commun" de 
Jean-Claude Germain: 20h 30.

THEATRE DU NOUVEAU MONDE (84 
est, Ste-Catherine) — "Le Malade 
imaginaire", de Molière: 20h.

PAVILLON LAFONTAINE (130 est, 
Sherbrooke) — "Jackpot", de Denis 
Choulnard: 12h.30 et 20h.30.

VaRiËt
LE PORTAGE (Hôtel Bonaventure) — 

Anita Ortez et The Anger Brothers:
à compter de 20 tr.

LE PATRIOTE (1474 est, Ste-Catherine)
— Barbara: 21 h.

L'AMORCE (25 est, Saint-Paul) — Le 
Jazz libre du Québec et le groupe 
"Pourrir": à compter de 22 h. 

PLACE DES ARTS (Salle Wilfrld-Pelle- 
tier) — Claude Léveillée: 20h.30. 

PLACE DES ARTS (Salle Maisonneuve) 
— Ensemble national.

Horizon offre 
la qualité d'un 
grand magasin 
au magasinage

à rabais
horizon

u *&■ • ** - 'i vmmwm mm
& -S<*r 5.’ :*■? Y». ft Horizon 

offre un choix 
de bonne qualité sur les articles 

les plus en demande pour la famille et la maison... cha­
que jour à prix spéciaux. Et pour rendre le magasinage à 

rabais encore plus pratique chez 
Horizon, vous pouvez utiliser 
votre carte comptable Eaton.

'V,

•"V,

Horizon
Offre la qualité d'un grand magasin au magasinage à rabais

Grande ouverture de 3 magasins jeudi le 1 5 novembre à 9 h OO

Les Galeries 
St-Laurent
Boul. Laurentien

Les Galeries ® Les Galeries 
Taschereau Mille-Iles

Greenfield Park Rosemére

CFQR 
CBM 
CKVL 
CHRC 
CHLT 1 
CFGL 1

notre choix d’émissions Is
CE SOIR

19:00 Q — "Les Oiseaux"
L’un des meilleurs Hitchcock. On a malheureusement 
dû le scinder en deux pour la télévision — en raison 

de sa longueur. En voici la première tranche.
21:15 (0 — Vedette-vérité : Mimi d'Estéc

Ceux qui s’intéressent à ce que l’on appelle “la vie 
artistique” la connaissent bien, et depuis longtemps. 
On la connaîtra encore un peu mieux après cet entre­
tien avec Jacques Matti.

21:30 QQQ0{{) — Tournesol
L’équipe de Tournesol a réussi à dénicher quelques 
francophones à Terre-Neuve. Et, qui plus est, des 
francophones qui chantent. C’est un peu une autre 
Acadie.

22:00 OQOfD - Qui-vive
Seconde partie d’un grand reportage sur l’aménage­
ment du complexe industriel de Fos-sur-Mer, en 
France. Il s’agit de l’opération d’aménagement la 
plus onéreuse, la plus compliquée et. la plus impor­
tante de toute l’histoire de ce pays. On traite particu­
lièrement aujourd'hui des aspects humains et sociaux 
de cette opération.
© 0 O — World At War
L’histoire récente revue et corrigée. Un affrontement 
se prépare pour la possession de l’Afrique. D’un côté, 
les troupes de Mussolini, appuyées par 1‘Allemand Rom­
mel. En face, 30,000 soldats anglais. Qui l’emportera ? 
Devinez.

SAMEDI (matinée)

Une initiative originale à CKAC aujourd'hui et de­
main: la diffusion, à la demie de chaque heure entre 
8h30 et 18h30. d’une chroniquctte de vulgarisation 
scientifique de trois minutes dans laquelle Fernand 
Seguin expose un aspect de la vie de l'homme en l’an 
2000, selon les dernières données de la futurologie. Il 
sera notamment question de la communication non- 
verbale, de la maîtrise du corps humain, de la pollu­
tion, de la crise de l’énergie et de l'amour — évidem­
ment. A part ça ...

10:00 CKAC — Festival de l'humour québécois :
Claude Landré
Cette émission, qui n’a pas toujours brillé par son 
bon goût, fait aujourd’hui dans le cynisme : on y pré­
sente le microsillon “Mon oeil sur les actualités”, de 
l’imitateur-fantaisiste Claude Landré.

14:00 (0 — "L'Affaire Cicéron"
Un film d’espionnage — inspiré de faits authentiques 

— de Mankiewicz, avec James Mason et Danielle 
Darrieux.

A. B.
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CARRIÈRES et PROFESSIONS

18:00 CBF — Prélude au soir.
Concerto en ml bémol pour cia I- 
nette et orchestre (Krommer) et 
Adagio pour clarinette et cordes 
(Wagner): Jack Bryrrrer et orch. 
de Vienne, dir. Prohaska.

19:00 CBF — Les musiciens par eux- 
mémes.

Interview avec Zino Francescatti, 
violoniste, par Jean Deschamps.

20:30 CBF — Orcheste symphonique.
Ouverture du "Frcischütz" 
(Weber); Adagio en mi majeur 
K. 261 et Rondo en do majeur K. 
373 (Mozart); Concerto en re ma­
jeur (Stravinsky); et Symphonie 
no 5, op. 47 (Chostakovitch) : Zvi 
Zeitlin, violon, et orch. symph. de 
Toronto, dir. Skrowaczewsky.

22:00 CBF — Un artiste se raconte.
invité: Claude Léveillée.

23:03 CBF — Vienne la nuit.
La vie et l'oeuvre de Beethoven. 
"Agnus Dei", extr. de la "Missa 
Solemnis": Gundula Janowitz, so­
prano, Christa Ludwig, contralto. 
Fritz Wunderlick, ténor, Walter 
Berry, basse. Choeur de la Phil­
harmonique de Berlin, dir. Kara­
jan.

CHANGEMENTS
la liste ci-dessous ne comprend Que 
les changements à l'horaire décidés par 
les stations émetlrices depuis la paru­
tion du dernier Télé-Presse.

telepresse
au jour le jour

TV
5:00 Q Qj) Pierre, Jean ja­

sent Inv.: Jean-Marie 
Lemieux, Me Hector 
Grenon, Michel Louvain 
et Jen Roger.

8:00 (5) O CB (S) Sanford
& Son “The Members of 
the Wedding.”

8:30 ® ® CBS Friday Night 
Movie “Sunshine”. (Du­
rée: 2h30)

9:30 (g) Œ Adam's Rib “For 
Richer, for Poorer.”
CD Découvertes 73 Inv. : 
Pascale Vivier et Jules 
Côté.

10:00 Œ) On est comme on 
naît Avec Emmanuelle, 
Pierre Marcotte, Charles 
Gauvin et Roger Baulu. 

11:00 0 Q Q 0 © Appe­
lez-moi Lise Inv.: Do­
nald Lautrec, C a m i 1 
Samson, Aurèle Joliat 
et les Troubadours.
O (D La Normandisc 
Inv.: Shirley Théroux, 
-Joël Denis et Pierre 
Marcotte.

SAMEDI

12:00 (8) © ABC Superstar 
Movie “Robin Hoodnik”. 

2:00 © Feature Film “Pe- 
pe”. Am. 1960. Comédie 
de G. Sidney avec Can- 
tinflas, Shiriey Jones et 
Dan Dailey.

2:45 (0 Quebec Liberal Te­
lecast i L’émission est 
retirée de l’horaire i.

L’HÔPITAL NOTRE-DAME-DE-STE-CROIX jjj:

v: Mont-Laurier
UNE DIÉTÉTISTE PROFESSIONNELLE &

DES INFIRMIERS(ÈRES) L1 CE N Cl ÉS(ES)
S TECHNICIEN(NE) de laboratoire R.T., section biochimie
!•? S’adresser au: :*

Bureau du Personnel ;X
g 819-623-1234 Ext. 21 g
X (Frais d'appels acceptés)

ASSISTANT AU GÉRANT DES VENTES
Une compagnie de linge d'enfants de réputation na­
tionale est à la recherche d’un jeune homme qui sera 
entraîné sur les ventes. Éventuellement un territoire 
dans la province de Québec lui sera assigné. Le can­
didat doit être bilingue. Âge 25 à 35 ans. S.V.P.. en­
voyez votre application à : Case 14078 La Presse.

-

DESSINATEUR 
EN ARCHITECTURE

Expérience minimum de trois (3) ans dans bureau 
d'architectes seulement.

844-2841

SOCIÉTÉ DE COMPTABLES AGRÉÉS |
recherche des services d'ËTUDIANTS C.A. ou 
C.G.A. bilingues. •:•

PETRIE, RAYMOND & COMPAGNIE,
360 ouest, rue St-Jacques, suite 1225, Montreal 

Tél.: 288-0291

TECHNICIEN — ESTIMATEUR EN CONSTRUCTION
Le diplômé bilingue spécialisé: dans les bâtiments 
industriels et dans la coordination des chantiers, 5 
ans d'expérience pertinente.

Tél. jour 677-4243 soir 336-0211

PAGEAU, MOREL & ASSOCIÉS
Ingénieurs Conseils 

demandent
DESSINATEURS

En mécanique du bâtiment
S'adresser a:

8585, boul. St-Laurent, chambre 27 
Montréal. H2P2N1

Apprenez à lire l’étiquette des vins 
de France et toute confusion 
devient impossible.

par H. Ronald Barton
A en juger par l’allure exotique de nom­
breuses etiquettes qui ornent les bouteilles 
de vin, on pourrait croire qu’elles n’ont 
d’autre but que de semer la confusion.
Ce n’est certes pas le cas des étiquettes 
Barton & Gucstier qui sont d’une élégance 
classique et ont le double avantage de la 
clarté et de la simplicité.
Avant d’arrêter son choix sur un vin, il 
faut vérifier deux choses sur l’ctiquette: 
l’origine du vin et le nom du négociant.

Quelle est l’origine? 
Connaître l’origine du vin. c’est connaître 
sa variété. El, dans le cas des vins de 
qualité, l’origine est garantie par les lois 
qui régissent l’appellation contrôlée. 
Donc, si l’étiquette porte la mention 
“appellation contrôlée”, vous savez que 
le vin provient effectivement de vignobles 
sélectionnés.
L’étiquette du Prince Noir de Barton &. 
Guestier porte la mention "Appellation 
Bordeaux Supérieur Contrôlée". Cela si­
gnifie que le Prince Noir est constitué ex­
clusivement de vins provenant de vignobles 
du Bordelais. Ce vin. moelleux et au bou­
quet aussi riche qu’agréable, est un excel­
lent Bordeaux.
l e Mâcon Rouge de Barton & Guesner 
provient de vignobles situés au Maçonnais 
dans le sud de la Bourgogne. Vous en avez 
la preuve sur l’étiquette qui porte la 
mention "Appellation Mâcon Contrôlée".
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Ce vin, qui sent bon le terroir, est a la fois 
généreux et robuste.
Il existe aussi une autre variété de vins 
Barton & Gucstier: les "V.D.Q.S." c’est- 
à-dire "vins délimités de qualité supé­
rieure". Ils proviennent de régions vini- 
colcs sélectionnées mais moins connues 
de la France. Vins de haute tenue, leur 
rrix raisonnable n’cnlcve rien â leur mé­
rité. Le Côte du Lubcron de Barton A 
Gucstier est justement un vin qui porte 
toujours la mention “V.D.Q.S." 
L’étiquette des très grands crus provenant 
des célèbres vignobles de Bourgogne ci 
du Bordelais est riche d’enseignements. 
Prenons le cas du Château Grand-Ponict 
de Barton & Gucstier. Ce grand vin noble 
et d’un rubis admirable provient des cé­
pages des coteaux de Saint-Emilion, une 
des gloires du Bordelais. Lors des années 
exceptionnelles, le Château Grand-Pontet, 
en plus de son appellation contrôlée 
Saint-Emilion, a droit â la désignation de 
“grand cru classé".
Et. naturellement, "mis en bouteilles au 
Château” sur l'étiquette\ous garantit que 
l’embouteillage a été fait au domaine 
même.

Quel est le négociant?
La seconde chose â chercher sur l’étiqucue 
est le nom du négociant. Depuis 1725. 
Barton & Gucstier est célèbre pour ses 
grands vins.
Comme clevcur, cmboutcillcur et négo­
ciant, le nom de Barton & Gucstier appa­
raît sur des bouteilles venues de tous les 
terroirs de France. Notre nom sur l’éti­
quette signifie que vous pouvez acheter 
cette bouteille en toute confiance.

Si vous désirez plus de renseignements 
sur les autres vins Barton & Gucstier, 
veuillez consulter notre agent. Interna­
tional Wines & Spirits. Qu’il s’agisse de 
faire livrer votre commande â domicile 
ou d’organiser un vin et fromage, nous 
sommes là pour vous servir. Ce service 
offre également une liste de grands crus 
originaires de nombreux paysvinicoles. 
Sur demande, vous recevrez la liste de 
ces crus, une brochure instructive et une 
carte des millésimes.

Prince Noir, H386E, S3.85 
Mâcon Rouge RAC, H43S/4, S3.JO 
Château Grand-Pontet, H3941, $13.80

Barton & Guestier
Agent: Internationa! Wines & Spirits Limited.

Montréal: (514) 878-3367 
Québec: (418) 628-0394

I
'l A
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CARRIERES et PROFESSIONS
MAITRISE DE L'ENVIRONNEMENT

Si vous detenez un diplôme recent en genie chimi­
que, soit baccalaureat ou maitrise (ou l’equivalent) et 
si vous voulez participer activement à l'amélioration 
de votre environnement, les postes suivants vous 
intéresseront:

INGÉNIEUR CHIMISTE 1
FONCTIONS. Appuyer le travail de recherche et dévelop­
pement envuederestrei ndrelapol lu tion de l'a iretde 
l'eau. Une première tâche sera de participer a une opera 
tion pilote: mise au point d’un por cede de rrottage pour 
réduire les émissions odorantes de susines Kraft. Expérien 
ce 1 -3 ans du domaine pâtes à papier souhaitée.

INGÉNIEUR CHIMISTE 2
FONCTIONS: Etudier la toxicité des effluents des métho­
des do blanchiment traditionnelles et modernes. Experien­
ce du blanchiment ou de la biologie en eau douce (ou des 
deux) souhaitée.

INGÉNIEUR CHIMISTE 3
FONCTIONS: Aider au fonctionnement d'une petite instal­
lation pilote pour le traitement des effluents (avec carbone 
active) d’une papeterie et l'évaluation des donnée expert 
mentales et de la situation de l'industrie du traitement 
Experience souhaitée: technologie en maitriso de Tenviron 
nement, de l’informatique ou de la biologie en eau douce 
(ou des deux).

Faire parvenir le curriculum en précisant le poste envisage a 

Directeur du personnel

INSTITUT CANADIEN DE RECHERCHES 
SUR LES PÂTES ET PAPIERS
570, boul. St-Jean 

Pointe-Claire (Quebec) H9R 3J9

COMMUNAUTÉ URBAINE 
DE QUÉBEC 

OFFRE D'EMPLOI

AGENT DE LA GESTION 
DU PERSONNEL

FONCTIONS:
Assurer l'application des normes, reglements, lois et direc­
tives en vigueur en matière de gestion du personnel: recru 
tement. integration, sélection, classification, avancement, 
formation, notation, avantages sociaux et relations de tra 
vail.
Participer a l’occasion a des travaux de conception et de 
direction et conseiller les autorités en tout ce qui touche la 
gestion du personnel.
QUALIFICATIONS :
Etre titulaire d'un diplôme universitaire de preference en 
relations industrielles
Une competence et une experience notoires en gestion du 
personnel peuvent exceptionnellement suppléer a l absen 
ce de diplôme universitaire
TRAITEMENT:
Grade IV du groupe des emplois de direction, echelle 1973. 

Minimum S15.640 
Maximum $19.200

Le traitement intitial sera établi en fonction des qualifica 
tions et de l'expérience du candidat choisi
INSCRIPTION:
Les personnes interessees doivent transmettre leur offre de 
service avant lundi le 19 novembre 1973 a 16h 30 au servi­
ce du Personnel. Communauté urbaine de Québec, 930 
chemin Ste-Foy.QuébecG1S2K9. Des formules d’in­
scription peuvent etre obtenues en s’adressant a la récep­
tionniste au siege social de la Communauté urbaine de 
Quebec ou en téléphonant a (418) 681-9611
MINTIONNER: CONCOURS 36-73

COLLEGE DE ROSEMONT
OFFRE D’EMPLOI

TITRE A 0 j01N T AU 0 S P xui programmes û enseignement et sur 
moyens didactiques

Il remplit les fonctions de T administration et ou des fonctions ce 
développement Ipatticipatton. information, animation, consulta 
non, motivation, evaluation, recherche) de la bibliothèque, de Tau 
dro-visuel de la recherche et de I experimentation et des pro 
grammes d’enseignement

AOJOtNT AU 0 S.P . regime pedagogique

Il remplit les fonctions de l'administration et ou des functions de 
développement (participation information animation, consulta­
tion. motivation evaluation recherche) du legistieriat des horei 
res et de l'aide pedagogique individuelle

QUALIFICATIONS REQUISES
Otplome universitaire dans une des disciplines de son secteur
Cinq (5) années d erpenence paumante de preference dans le domaine de
renseignement

TRAITEMENT
Selon les ecneiles prevues par la politique administrative et salariée du pe' 
sonnai de cadre et de gérance
(cl document numéro 2 du mrmstete de I Education du Cuehei la politi 
que administrative et salariale du personnel de cadres !

Un cunieulum vitan détailla don aha tamis au bureau du directeur des sur 
vices aa personnel AVAST t / 00 HIURIS ta VINOOIOI 16 NOVIMBRI 
11/3

VeutUar adresser votre curriculum vilea au

BUREAU OU DIRECTEUR OES SERVICES AU PERSONNEl 
6400 ISente AVENUE 
MONTREAL H1X 2S9

INGÉNIEUR INDUSTRIEL
Une compagnie multinationale recherche un mge 
nieur industriel pour sa succursale de Montreal.
Le candidat doit etre diplôme en genie industriel et 
avoir acquis de 3 a 5 années d’experience pertinente. 
La connaissance des deux langues sera un avantage 
pour la sélection
Le titulaire retevera directement du gerant de l'orga
nisation industrielle et sera charge de l’analyse et des
recommandations en matière d’amelioration des
méthodes et procédés de fabrication
Nous offrons un programme complet d’avantages
sociaux et un salaite de debut proportionnel aux an
tecédents personnels et a ( experience
Toutes applications seront traitées confiden
bellement.

Faire parvenir "curriculum vitae" a
UNIROYAL LTEE

a s Directeur des relations industrielles 
BP 130

Montreal. Quebec 
H2Y3G6

SURVEILLANT DE PROJETS
GÉNIE INDUSTRIEL
JUSQU'À '20.000

Notre client, une importante industrie métallurgique du Quebec, est a la recherche d’un 
ingénieur pour sa section de génie industriel. Le titulaire dirigera diverses études dans le 
but de réduire les coûts, d'augmenter la procXictivité et d'améliorer les conditions physi­
ques de travail

Le candidat ideal est ingénieur diplôme, probablement en genie mécanique et il possédé 7 
années et plus d'expérience industrielle incluant un minimum de 4 années dans le génie 
industriel associé â l'industrie lourde. Le bilinguisme est requis. La rémunération au début 
se situera entre SI6.000 et S20.000 par année selon la compétence. Localité: une ville 
satellite, à moins de 50 milles de Montréal.

Les candidats qualifies et .interesses peuvent communiquer confidentiellement avec Yvon 
Tremblayen mentionnant le dossier £823-124

Division administrative

LE CONSEIL DE 
PLACEMENT PROFESSIONNEL

555 ouest, boul. Dorchester, Montréal 128*866*2807 

Conseillers en Personnel depuis 1927

VÉRIFICATEURS INTERNES
Une importante entreprise d'assurance-vie canadienne-française est à la recherche 
de deux vérificateurs internes.

TRAITEMENT : Le salaire est fonction de l’expérience et de la compétence du can 
didat. Des avantages sociaux très intéressants et d'excellentes 
conditions de travail s'ajoutent au salaire

VÉRIFICATEUR SENIOR
FONCTION Ëtablir son propre programme de 
vérification interne Évaluer et vérifier le système 

de contrôle et les procédures de l’entreprise sur 
le plan financier ainsi qu’au niveau des opera 
lions. Préparer rapports et recommandations aux 
responsables concernés des divers paliers de l’ad­
ministration.

QUALIFICATIONS
— Posséder un diplôme universitaire en science 

comptable ou administrative et un titre pro 
fessionnel tel que C.A. C G A etc.

— Avoir plusieurs années d'experience en verifi­
cation interne.

•— Leadership et entregent 
— Bien s'exprimer oralement et par écrit.
— La connaissance de l'Informatique constitue 

un avantage marque, 
urnir son curriculum vitae a

LA PRESSE

VERIFICATEUR JUNIOR

FONCTION: Sous l’autorité du vérificateur inter 
ne senior, vérifier les operations financières, les 
systèmes, les procédures et les contrôles de l’en­
treprise selon les méthodes modernes de vérifica­
tion.

QUALIFICATIONS:
— Posséder un diplôme universitaire (B.Corn.) et 

avoir le titre de C G A ou être en voie de 
l’obtenir

— Facilite de pouvoir communiquer oralement et 
par écrit.
Experience de deux ans en verification soit au 
sein d'une firme de comptables agrees soit au 
sein d’une entreprise possédant un départe 
ment de vérification interne.

Tout candidat est prie de lo

CASE 14081

ÊTES-VOUS GÉRANT OU 
ASSISTANT GÉRANT DE CRÉDIT?

VOULEZ-VOUS AMÉLIORER VOS POSSIBILITES 
D’AVANCEMENT ET DE RÉMUNÉRATION ?

RECHERCHONS 
OES HOMMES ET DES 
FEMMES dynamiques et 
bilingues, qui ne sont pas 
satisfaits de leur poste 
actuel et des rémunéra 
lions.

AIMIRIEZ VOUS MIEUX 
FAIRE PARTIE O'UNE MAI 
SON DE COMMERCE OVNA 
MIOUE EN PLEINE FXPAN 
SION QUI OFFRE 0 EXCEL 
LENTES POSSIBILITES D A 
VANCEMENT ET OES SALAI 
RES PLUS ELEVES?

• En plus d'experience 
dans le crédit, si vous 
parlez le français cou 
ramment et que vous 
avez une assez bonne 
connaissance de 
l'anglais.

• Si vous etes prêt a 
accepter des mutations 
périodiques aux Irais 
de la compagnie.

• Si vous etes diplôme de 
l'ecole secondaire ou 
mieux.

NOUS AIMERIONS QUE VOUS VOUS
METTIEZ EN RAPPORT AVEC NOUS

• Une formation spécialisée est donnée pour ge 
rant de crédit dans nos magasins.

• Un excellent salaire base sur votre experience.

• D'excellents avantages vous seront offerts — 
caisse de retraite, assurances collective vie 
maladie, assurance en cas d’invalidité prolon­
gée. vacances d’été et d’hiver.

Ne manquez pas cetle occasion d'améliorer 
votre situation. Adressez votre demande d'em­
ploi. qui sera traitée â litre tout à fait confiden­
tiel. a:

a l'attention du 
Gerant du personnel.
5250 Oecarie. Montreal 248. P O

CARRIÈRES
ET

PROFESSIONS
RENSEIGNEMENTS :

t** annonce» puhhees «J/isi» cett* tectoon 
sont lurei** au tant uniform* dm SI 10 U 
lign* agite Noua accordons U commnwon 
habituelle au» a jences de publicité, le servi 
te de cases posfiles et du retour du courner 
e-»t qratuit et - t'icternent confidentiel la 
date limite pout reception de ce*, annonce* 
est fi«ee 4 2 tour* avant la date de parution

1 lephoner e

874-7320
ou «crive* *

LA PRESSE.
7, rue Saint-Jacques

Montreal

VALLIANCE DES PROFESSEURS DE MONTRÉAL (C E Q )
Offre d’emploi

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
FONCTION Sous f autorité du Conseil d administration et du pre­
sident.
• Dirige et coordonne I ensemble des services de 1 A Hiance
• Anime l’equipe des permanents membres du secretariat
• Voit a l’execution des décisions des differents organismes de 

direction.
• Prend les décisions necessaires a établir les contrôles admmis 

tratifs requis pour que les politiques definies par le Conseil d’ad 
ministration et le Comité exécutif soient mises en application, 
que les objectifs vises soient atteints

• Supervise l’administration financière courante
• Dans le domaine de la gestion, le secrétaire general a pour tonc- 

tion de prévoir, organiser, coordonner et contrôler l’administra 
tion generale de l’Alliance

• Avise et assiste le Conseil d’administration en ce qui a trait aux 
grands objectifs de l’Alliance, aux politiques d établir, program 
mes d’action (planification) et a la conduite generale de l asso 
ciation.

• Agit comme secretaire de I Assemblée generale, du Conseil 
d’administration et du Comité executif

• Participe a f etude de certains comités 
EXIGENCE PARTICULIERE
Experience pertinente en gestion financière et en gestion de per 
sonnel
CONDITIONS DE TRAVAIL
Contrat individuel a négocier avec lAlliance (salaire entre 
S 13.000 et SI 7.000)
DATE LIMITE D’INSCRIPTION

Toute personne intéressée devra soumettre sa demande et son 
curriculum vitae, au plus tard, le 17 novembre 1973 a

A Robert Chagnon. president.
Alliance des professeurs de Montreal. 
4455. rue Samt-Hubert 
Montreal H2J 2X1

LA COMMISSION DES ÉCOLES 
CATHOLIQUES DE MONTRÉAL

OFFRE D'EMPLOI
DIÉTÉTISTE — SERVICE DES ÉTUDES

FONCTION:
• Participer a l’organisation et a l'administration des servi 

ces alimentaires de la C E.C M

EXIGENCES:
• B. Sc. option nutrition
• Avoir fait un internat dans une institution reconnue
• Être membre de la Corporation des Diététistes du Que 

bec
• Avoir des aptitudes pour l’administration '
• Être bilingue
• Avoir deux 12) années d'experience a la direction du pet 

sonnel

TRAITEMENT:
• Jusqu’à un maximum de S13.885 selon ( experience et 

les qualifications

Les candidats interesses doivent faire parvenir leur curricu­
lum vitae, en précisant leurs qualifications et leur expérien 
ce ainsi que les motifs de leur demande, avant le 16 no 
vembre 1973 au

Directeur de la selection du personnel administratif,
La Commission des Ecoles Catholiques de Montreal, 

3737 est, me Sherbrooke 

Montreal 406. P.Q.

I a saciataiia genet et. 
Sylvio do Grandmont

fff Université du Quebec a Montreal

Titre:

RESPONSABLE DE LA GESTION 
TECHNIQUE DES DOSSIERS. 
BUREAU DU REGISTRAIRE

FONCTIONS
Coordonne, distribue et vérifié le travail du personnel 
affecte aux tâches reliees aux inscriptions, a la classifi 
cation et a la mise a jour des dossiers etudiants

Qualifications
Diplôme de fin d eludes secondaires. Cinq (5) années 
d experience dans un domaine connexe Pouvoir travail 
1er en équipé et diriger du personnel

Traitement:
Dans une echelle de salaire se situant entre $7.418 et 
S9 135. dependant des qualifications et de l’expenence

Les demandes, accompagnées d'un curriculum vitae 
complet, doivent parvenir avant le 16 novembre 1973, 
au-
Service du personnel (concours no 734) 
a s Michéle Perryman-Delisle 
Université du Quebec a Montreal 
355, rue Sainte-Catherine ouest 

Suite 6065 
Montreal. Quebec 
H3C 3P8

COLLEGEAHUNTSIC
OFFRE D'EMPLOI

DESSINATEURS EN STRUCTURE 
D’ACIER

Une firme spécialisée dans la fabrication de structures d a 
cier. localisée sur la Rive Sud. recherche un DESSINA 
TEUR SENIOR ayant au moins 5 ans d’experience dans la 
preparation des p'ans de montage Aussi besoin d'un dessi 
nateur de calibre intermédiaire ayant au moins 3 ans d'ex 
perienca

Les candidats devront etre bilingues, salaire intéressant, 
position permanente et conditions avantageuses
Pour entrevue appeler a

653-2481

A

Poste à pourvoir :

AGENT D'ADMINISTRATION
NATURE DU TRAVAIL: j-j

Sous l'autorité du Directeur des services techniques a renseigne 'v 
ment, il assume le rôle de contrôle et de surveillance de toutes les 
operations courantes des services techniques

v.
ATTRIBUTIONS
CARACTERISTIQUES X
Ce role s’applique pour les operations touchant les etudiants, les v 
cours du jour comme du soir, ft
Il execute toute tache que peut lui confier le directeur des services 
techniques â l'enseignement

QUALIFICATIONS REQUISES
Posséder un diplôme terminal d etudes collegiales ou son equtva X; 
lent v

TRAITEMENT ft
Selon les normes du Ministère de l'Education
Les postulants doivent faire parvenir leur “curriculum vitae au ft 
plus tard jeudi, le 15 novembre 1973. a Ç;

COLLEGE AHUNTSIC, :$

Service du Personnel,
91 55, rue St-Hubert.
Montréal H2M 1Y8

IL* pe nonne I du college est au courant de cette offre de service»).

REPRESENTANTS
Voxi votre chante de grandit a r mteneui df une société en pleine croissance •
la compagnie d articles de table la plus progressive au Canada est l la recherche de deux • 

fepitsentems commetciaui pour son territoire du Quebec •
On accordera la preference aux candidats ayant quelques snnees d'experience dans la vente *, 
et une certaine connaissance de l'anglais •
les candidats choisit auront a voyager et les possibilités d'avancement reposent entièrement l 
sur leur talent et leur mitrilive ÿ
Satané intéressant accompagne d un plan de bom envtaUc propoHionnel aux résultats obte 
nus •;
(nv/et votre tenééettue » Ml/0 e fence ét pukltctte

Cordon Mill Advertising Ud
An M louis Courteau *;

Place du Canada Montreal P 0 *;
I

A

ADMINISTRATION DE PILOTAGE 
OES LAURENTIDES

APPRENTIS PILOTES MARINE
LES PERSONNES AGEES DE MOINS DE 35 ANS QUI SONT INTERESSEES A 
FAIRE PARTIE OU SERVICE DU PILOTAGE A TITRE D APPRENTI PILOTE DANS 
LA CIRCONSCRIPTION DE PILOTAGE DE MONTREAL SONT INVITEES A PO 
SER LEUR CANDIDATURE

Les candidats doivent etre détenteurs des certificats, diplômes et états de service 
suivants
1 Certificat deludes attestant qu’ils ont réussi aux examens de la llieme année 
? Diplôme attestant qu’ils ont frequente durant au moins deux (2) ans l'Institut de 

la Marine Marchande de la Province de Quebec.
3 Avoir servi pour une période minimum de 36 mois sur le pont d'un navire au iong 

cours, de cabotage ou d'eaut intérieures et de preference un certificat de pie 
truer officier

OU
1 Un brevet de capaate non inferieur a celui de capitame de navire a vapeur 

d'eaux intérieures, de 1er lieutenant au cabotage ou de 2reme lieutenant au long 
cours

? Avoir servi de façon satisfaisante sur le pont d'un navire pour une penod* mm.

mum de 36 mors, comme officier de pont responsable de la veille 
les candidats doivent accompatper leu demande des documents suivants 
1. Attestation de citoyenneté canadienne et de residence au Canada 
? Extrait de naissance
3 Copies des diplômes et certificats, ainsi qu un expose des états ût service en 

mer.
4 Attestations de bonnes vie et moeurs |ugres satisfaisantes pei le Jury d Era 

men
b Preuve d'aptitudes physiques
6 Attestation d'acuite visuelle et de perception des couleurs
les candidats doivent pouvoir parler et comprendre le français el l’anglais

les à* mind es doivent et re id/es sees comme suit

Le Directeur des Opérations. 
Administration de Püotage des Laurentides.

1080 Beaver Hall Hill. Suite 1804.
Montréal. P Q — H2Z-1S8

Ne pas feue paivenn F original des documents, étant donne que ceux ci ne seront X 
pas retournes X
Les demandes obhteiees apres le IQdecembie 1913 ne pounont eue acceptées v

ASSISTANT INGENIEUR RESIDENT
Il y a présentement un poste vacant pour cette positron cle 
a notre nouveau complexe de 165 mtllions dans l'industrie 
des pâtes et papiers, présentement en constructron a Port 
Cartier. Quebec

IA POSITION Supervtse les mgenteurs de protêts dans les 
pians et la construction des installations de 
l'usine
Faire l'estimation des coûts détaillés et la
planification a long terme
Contrôler les coûts des projets par départe
ments
Grandos responsabilités pout toutes les aeti 
vites d'ingenierie dans l’usine 
Remplacer l'ingenieur resident durant son 
absence

U CAN0I0AI Gradue universitaire en Ingénierie. 5 ans 
d experience dans l'industrie des pates et 
papiers et posséder de fortes capacités tech 
niques et de supervision

Une chance unique d accroître ses connaissances et de 
promotion rapide aux candidats élus.
Le candidat doit être capable d’acceder au poste d'mge 
nieur resident d ici un an
Veuillez nous faire parvenir votre curriculum vitae en detn 
vant votre experience de travail, votre education et votre 
salaire

♦
Diiecteui du Personnel — Usine 
RAYONIER QUÉBEC INC.
C P. 3000.
Port Cartier. Que

toutes les demandes seionl lienees conlidenliedcmeiu

COLLEGE DE MAISONNEUVE

requiert les services de Â

PROFESSEURS À TEMPS PLEIN
EDUCATION PERMANENTE

(recyclait des similaires et del pnericultrces)

1 — Soitu ml h mien psydiietriquei v
2 — Soins infirmiers obstétriceui $
3 — Soins infirmiers pédiatriques
4 Profession infirmiero sente et meledi,

EXIGENCES Baccolauicot en noising on poil scoleun 
f ipnneno proftssiennele pailmeitie
Eipsuencn Sens l'enseignement sntnit un ntovt X

SALAIRE Selon les norme» du Ministère.
ENTREE EN FONCIION: Mi-jeavie #,*
Feue parvenir son "curriculum vilae al atlas talions deludes avant la id X 
novembia t/73, au X

Service du personnel.
_-i N- COLLEGE DE MAISONNEUVE 

(QJ Àv\ 3800 est. rue Sherbrooke. £

Montréal, H1X 2A2
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CARRIERES et PROFESSIONS
LE COLLÈGE D’ENSEIGNEMENT 
GÉNÉRAL ET PROFESSIONNEL 

DE ST-IÉRÙME

demande un

DIRECTEUR DES SERVICES PÉDAGOGIQUES
ATTRIBUTIONS:
Sous l'autorité du directeur général le directeur des 
services pédagogiques remplit toutes les fonctions 
de l'administration (direction, planification, coordina­
tion, organisation, décision, contrôle) du champ d'ac­
tivités des services de l'enseignement.
Il est notamment responsable des services suivants: 
secrétariat pédagogique, aide pédagogique indivi­
duelle. recherche et expérimentation, techniques 
audiovisuelles, éducation des adultes, centres de 
documentation (bibliothèque et audiovidéothëque). 
secteurs d'enseignement.
Il est responsable de l'application du régime pedago­
gique. des programmes d'études et des méthodes 
pédagogiques. Il a la responsabilité d'organiser l'en­
seignement et d'établir les horaires et les aménage­
ments nécessaires.
QUALIFICATIONS REQUISES:
— Diplôme universitaire en sciences de l'éducation 

ou en administration scolaire ou dans une des dis­
ciplines d'enseignement, diplôme requérant au 
moins 17 ans de scolarité.

— Expérience pertinente dans l'enseignement et/ou 
l'administration.

Salaire selon les politiques administratives et salaria­
les des collèges.
DATE LIMITE : au plus tard le 21 novembre 1973. 
Adressez "curriculum vitae"complet au:

Président
Conseil d'Administration 
C.P. 800, St-Jérôme 
Comté Terrebonne

IÜPITEL ÎILIS LFUJRCNTKKE
LAN NON C (.Ml O N COMTE DF, i.ABELLB PQ •I9*«WIH

SECTION PSYCHIATRIQUE ET GÉNÉRALE
Catégorie 600 lits et plus 

Service de réadaptation recherche

a) RESPONSABLE DE LA SECTION TRAVAIL
FONCTIONS:
Responsable du budget et du personnel pour les secteurs 
d'activités suivants:
1—bricolage 2—menuiserie 3—terme
4—salles d’ccupations thérapeutiques 
EXIGENCES:
Posséder un diplôme universitaire ou collégial en techni­
ques administratives, loisirs, récréation ou tout autre di­
plôme connexe.
Expérience de quelques années dans un milieu psychiatri­
que et spécifiquement en réadaptation dans un poste de 
responsabilités.
SALAIRE: Selon les normes du Ministère.

b) ÉDUCATEUR SPÉCIALISÉ
en psychomotricite pour le département d'éducation physi­
que.
FONCTIONS:
Sous la responsabilité du responsable en education physi­
que et dans des départements de psychiatrie adulte, prépa­
rer et faire exécuter les programmes de travail en psycho­
motricité.
EXIGENCES:
Diplôme universitaire ou diplôme d educateur spécialise. 
Capacité de travailler en équipe et expérience du milieu 
psychiatrique.
SALAIRE: Selon les normes du Ministère.

Faire parvenir "curriculum vitae" avant le 1er décembre 73. 
Directeur du Personnel

CENTRE HOSPITALIER DES LAURENTIDES 
L'Annonciation, Cté Labels 

JOT 1 TO

| CARRIÈRES ET | 
! PROFESSIONS I
| RENSEIGNEMENTS: f
>:• Les annonces publiées dans >:j 
v cette section sont facturées 

au tarif uniforme de $1.10 >•: 
y la ligne agate. Nous accor- |y 
•X dons la commission habi- ’y 
>:• tuelle aux agences de publi- X 
y; cité. Le service de cases 

postales et du retour du X; 
:j> courrier est gratuit et strie- ;X 
jjj tement confidentiel. La date 

limite pour réception de ces 
:•*. annonces est fixée à 2 jours X 
‘y avant la date de parution. y*

Téléphonez à
874-7320 f

ou écrivez à
! LA PRESSE f
£: 7, rue Saint-Jacques

Montréal
H2Y1K9

POSTES DE CADRES 
INTERESSANTS POUR 

COMPTABLES AGRÉÉS
Nos associés en Europe recherchent 
deux comptables agréés capables 
d'accepter des postes de cadres 
dans leur bureau de Kinshasa, au 
Zaïre.

Les candidats devront avoir la com­
pétence nécessaire pour assumer des 
responsabilités et faire lace à la 
variété immense des problèmes des 
clients. A titre de cadres, ils parta­
geront aussi la responsabilité de 
l’administration générale et du 
personnel.

La rémunération (y compris traite­
ment, gratifications et congés) se 
situera entre $20,000 et $24,000 
canadiens. D'autres avantages com­
portent les frais de transport des 
titulaires et de leur famille pour des 
venues annuelles au Canada, loge-

5 place ville marie, montrcal HIB 2G4

ment meublé gratuit et services 
médicaux. La durée de l'emploi serait 
de deux à trois ans, avec possibilité 
de prolongement au Zaïre ou en 
Europe.

Les candidats devront être capables 
de travailler en français et en anglais; 
ils devront être des vérificateurs 
d'expérience reconnue.

Les demandes, qui devront être 
accompagnées d'un curriculum vitae 
précisant la formation et l'expérience, 
pourront être adressées, sous pli 
portant la mention "Dossier no 214

Price
Waterhouse 

et Associés
( onseillers en administration

membre de l’association canadienne des (onseillers en administration

INGÉNIEUR MÉCANICIEN
Une importante firme de Montreal est à la recherche d'un 
ingénieur en mécanique particulièrement doué pour résou­
dre des problèmes. Innovateur, il doit pouvoir mener ses 
projets à bonne fin et avoir les qualités requises pour accé­
der à des postes supérieurs. Il doit être diplôme en génie 
mécanique ayant acquis de 2 a 4 ans d'experience dans la 
conception et l’amélioration de l’equipement et des procé­
dés de fabrication. La connaissance des deux langues sera 
un avantage pour la sélection.
IL DEVRA :
— Concevoir et améliorer la machinerie:
— Concevoir et mettre en valeur l'équipement et les pro­

cèdes de fabrication:
— Planifier, diriger et contrôler des projets de genie.
Salaire selon les qualifications ot lexperience.
Toutes applications seront traitées confidentiellement. 
Faire parvenir "curriculum vitae” a:

UNIROYAL LTEE
A S Directeur des relations industrielles 

BP. 130
Montréal, Quebec 

H2Y3G6

Une firme canadienne de premiere importance, enga­
gée dans l'ingénierie et la gestion de la construction de 
grands projets industriels, recherche un

ESTIMATEUR EN CHEF
Il doit posséder une vaste expérience dans les projets 
d'aménagements energetiques et industriels, aux ni­
veaux des budgets préliminaires, des phases de concep­
tion et de détails d'ingenierie ainsi que de la construc­
tion proprement dite.
Les candidats doivent posséder l'expérience dans la 
préparation d'estimations de contrats et dans l’enregis­
trement de chronique prévisionnelle des coûts de tra­
vaux de construction. Le poste offert est une position de 
cadre senior Le salaire dépendra de l’expérience et des 
qualifications.
Adresser curriculum vitae de tat lie a

CASE 14082 LA PRESSE 
MONTREAL H2Y1K9

CENTRE HOSPITALIER 
MARIE ENFANT

requiert les services
O UNIE) SURVE'LLANTIEI DES SOINS INFIRMIERS

pour son service de nuit 
EXIGENCES Membre de I A I I P Q

Experience en administration des soins infirmiers
DE PUERICULTRICES OU AUXILIAIRES

a temps complet en rotation
S adresser au

Service du Personnel 
Hôpital Marie Enfant 

5200 est rue Belanger Montreal Quebec 
H1T1C9

374 1710 Local 159

REPRESENTANT
Experience en education, connaissance des programmes 
de sciences et de mathématiques, des procedures d'achats 
des CS. 15 ans de scolarité, intoresse a la vente et aux 
voyages.

X 27 a 33 ans, marie, bonne education, initiative et capable 
:•:• de travailler par lui-meme. bon salaire (plus dépenses) se 
y.‘ Ion la competence

£' [crue a CASE 14080 LA PRESSE
Montreal H2Y 1K9

îy Donna tancoHtm viltt et tetenmee

FRANCHISES DISPONIBLES
Compagnie fabricant produit de haute qualité pour moteur 
d'automobile recherche distributeur possédant commerce 
florissant avec expérience el personnel necessaire pour 
distribution dans stations de service 
lai ta »: ,

CASE 14.083 LA PRESSE

SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC £

ANALYSTES EN INFORMATIQUE f
Notre Service d'informatique a besoin d'analystes [:j

pour mettre au point de nouveaux systèmes £
FONCTIONS PRINCIPALES: £
— En collaboration avec d'autres analystes, ils devront par- v

ticiper à la conception et la mise en oeuvre de systèmes 
intégrés qui sont actuellement au stade de la planifica- X 
tion. :ÿ

— Contacter les usagers pour discuter les modalités des jÿ 
systèmes.

— Elaborer les organigrammes et les spécifications. v
— Rédiger les procedures relatives à ces systèmes X

QUALIFICATIONS REQUISES:
Posséder un diplôme universitaire. Avoir acquis une expe- X
rience d'au moins deux 12) années comme analyste en in- X 
formatique •:•
CONDITIONS: £
Les conditions de travail sont excellentes et les benefices X 
marginaux très avantageux. v
Le salaire sera déterminé selon la competence ;j;
Les demandes seront confidentielles. v

Vcuiller taire parvenir votre "curriculum vttae" a

BUREAU DU PERSONNEL
C.P. 1058. Place d'Armes 

Montréal 126, Qué. C 903

-HVR HôpitalMaisonneuve-Rosemont

ADJOINT(E) A LA DIRECTION 
DES SOINS INFIRMIERS

Centre hospitalier universiraire requiert les services d'unlel 
adjoint(e) a la direction des soins infirmiers possédant un 
baccalaureat en soins infirmiers et une experience perti­
nente a un poste administratif.
Le titulaire, dans ses fonctions, relave de la directrice des 
soins infirmiers et s'assure particulièrement de l'organisa­
tion. de la coordination et du contrôle des activités edmi 
nistratives des unités de soins.
Adresser curriculum vitae a

Oirecteur du service du personnel 
et des relations de travail 
Hôpital Maisonneuve-Rosemont 
541 5 Boul. L'Assomption 
Montreal (P.Q ) H1T 2M4

GÉRANTS 
DE MAGASINS

A cause de notre expansion rapide nous sommes a la 
recherche de gerants de.magasins hautement quali­
fies avec experience dans le domaine de la peinture 
Les candidats doivent etre agressifs, bilingues, fami 
tiers avec le "merchandising" et en mesure de diriger 
du personnel
Les personnes choisies pourront bénéficier d'un très 
bon salaire, d'un boni et d'autres bénéfices margi 
naux.
Faire parvenu ' curriculum vttae a

CASE 14053 LA PRESSE 
Montréal H2Y 1 K9

REPRÉSENTANTS DES VENTES
Une compagnie bien établie et 
en pleine expansion recherche:

UN REPRESENTANT OES VENTES pour poites et ma
téfiaux de construction.
UN REPRESENTANT OES VENTES en menuiserie.
QUALIFICATIONS REQUISES: Etre bilingue,propre, 

ambitieux, capable de relever des défis, être 
positif et dynamique. Les candidats devront 
avoir un minimum de 2 ans d'expérience dans 
commerce similaire.

TRAITEMENT : Solon qualifications.
Appeler pout tender vous

336-3794

n
SOCIETE DES ALCOOLS DU QUEBEC

SPÉCIALISTE EN "SOFTWARE"
FONCTIONS PRINCIPALES:
— Maintenir le système d'exploitation;
— Conseiller et aider les secteurs d'analyse, de pro­

grammation et de production;
— Organiser les fichiers des differents systèmes;
— Gérer la bibliothèque technique;
— Développer les programmes de spécialisation tels 

que, lecture optique, télécommunication, etc...
QUALIFICATIONS:
— Détenir un diplôme universitaire et avoir de l’ex­

périence en programmation;
— Connaissance de l'ordinateur IBM 360 et du sys­

tème d'opération DOS;
— Connaissance du langage "ASSEMBLER" essen­

tielle;
— Une expérience exceptionnelle peut remplacer les 

études universitaires.
CONDITIONS:
— Bénéfices marginaux avantageux;
— Salaire selon compétence.
las personnes interessees doivent écrire a:

LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUEBEC 
C.P. 1058, Place d'Armes,
Bureau du personnel.

- Montreal 126.
Service de l’embauchage, C 884.

LA COMMISSION SCOLAIRE DE VAUDREUIL
POSTE:

ECOLE:
CLIENTELE

Principal adjoint a l’école St-Jean Baptiste 
de Dorion. 

élémentaire
675 élevas dont une centaine de langue 
anglaise.

QUALIFICATIONS REQUISES:
a) l'autorisation personnelle permanen­

te d’enseigner décernée par le 
ministre;

b) une formation axigaant au moins 
quinze (15) années de scolarité.

c une expérience de cinq (5) ans. com­
me enseignant ou professionnel, se­
lon les responsabilités du poste :

d) bilinguisme adéquat ;
e) aptitudesédirigeretanimerlavie 

étudiante dans une école
Las demandes, accompagnées du curriculum vitae, devront 
parvenir avant le 20 novembre 1973 au bureau du Direc­
teur General: La Commission Scolaire de Vaudreuil

10 boulevard Cite des Jeunes 
Vaudieuil. J7V 1E4

VÉRIFICATEUR INTERNE
Nous sommes une entreprise a succursales multiples, prin­
cipalement engagée dans la vente au detail et qui est en 
pleine reorganisation. Le travail consistera a participer a 
cette reorganisation, en faisant l’etude des systèmes ope 
rationnels et de contrôle pour faire les recommandations 
appropriées
Nous recherchons un candidat possédant une experience 
d'un (1 ) a deux 121 ans dans la verification publique ou dans 
la verification interne

Il doit avoir une formation universitaire ou détenir un certt 
fiest d une association de comptables reconnue.

Ferre parvenir voire "curriculum vttae " en toute confiance a:

CASE 14,084 LA PRESSE

L'HÔPITAL JEFFERY HALE
recherche INFIRMIÈRES AUTORISÉES

Temps complet ou partiel — permanence de nuit 
pour travail à la salle d'accouchement et a la poupon 
nière.

INFIRMIÈRES AUXILIAIRES

Service général. Temps complet.
Les personnes intéressées devront s'adresser avant 
le 1 5 novembre 1973 A :

L'HÔPITAL JEFFERY HALE 
Service du personnel 

1260, chemin Ste-Foy. Quebec, Qué

n
SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUEBEC

CHEF DE L'EXPLOITATION
FONCTIONS PRINCIPALES
— Coordonner les activités des services de perforation, de produc 

tion à l'ordinateur et de contrôle des entrees et sorties.
— Etablir et faire respecter la cedule de production
— Établir les normes de contrôle de qualité :
— Preparer et suivre le budget du secteur de I exploitation.
— Collaborer à l'amelioration des systèmes informatiques exis 

tants avec les analystes et les programmeurs
— Rédiger les procedures relatives au fonctionnement d un servi 

ce de production a l'ordinateur.

QUALIFICATIONS REQUISES
— Posséder un diplôme universitaire et plusieurs années d expe 

rience dans le secteur de l'exploitation d'un service informât! 
que. Une expérience exceptionnelle peut remplacer les etudes 
universitaires:

— Etre capable de concevoir des méthodes et procedures de tra 
vail et de mettre celles-ci sur papier

— Avoir déjà une certaine experience de direction de personnel

CONDITIONS:
— Benefices marginaux avantageux ;
— Salaire selon competence.

Its dominées seront traittts confident mie men! Its pet sonne s ml grossies doivent
terne a:

LA SOCIETE DES ALCOOLS DU QUEBEC 
C P. 1058. Place d'Armes 

BUREAU OU PERSONNEL 

Montreal 126

Service de l'embauchage C 885

! L’HÔPITAL LAURENTIEN DE SUDBURY
recherche

| UN (e) DIRECTEUR(trice) GÉNÉRAL(e)

:£ qui détient les qualifications et possède l'ex- 
:£ périence requise pour assumer immediate- 
£: ment la direction de l'hôpital en chantier 

Cet hôpital bilingue de 420 lits doit fournir 
£: des services spécialisés dans les deux lan­

gues officielles dès son ouverture en 1974 
Salaire de S1 8,000 à $25,000 selon les qua- 

£ lifications et l'expérience.

£ Faire parvenir te curriculum vitae e:

M. ONÉSIME TREMBLAY. 
President, Comité de Sélection,
737, rue Prete,
Sudbury, Ontario

VULCAN INDUSTRIAL PACKAGING LTD
demande

REPRÉSENTANT OES VENTES
Pour la region de Montreal et l est de l’Ontario Preference 
sera accordée au candidat ayant de l experience dans l'em­
ballage pour produits industriels. Age de 25 a 35 ans Bilin 
gue, ayant complété ses études au niveau secondaire Pro­
gramme de boni, avantages marginaux, compte de depen 
ses et voiture fournie par la compagnie

F être parvenir "curriculum vit te en mentionnant salaire désir t *

CLAUDE TRÉPANIER
Directeur regional des Ventes 
21. rue St-Joseph. Lachine

ANALYSTE SYSTEMES ET MÉTHODES
L'ALLIANCE, compagnie mutuelle d'assurance-vie, est e la 
recherche d'un analyste de systèmes et méthodes possé­
dant un diplôme universitaire et quelques années d'expa- 
rience dans ce domaine.
SALAIRE A DISCUTER
Excellents bénéfices marginaux et excellantes conditions 
de travail.
S. V P. composer

284-3792

r /
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ENTREPÔT:

ANGLO-FRENCH CARPET CIE LTÉE
AU SERVICE

DES

MONTRÉALAIS 8280,
DEPUIS PLUS DE 7

35 ANS
SAINT-LAURENTboul.

SATISFACTION GARANTIE 
OU ARGENT REMIS

VENTE DE TAPIS
Avant d'acheter ailleurs, magasiner et comparer.

DESCRIPTIONROULEAUX A SOLDER
C»»u DESCRIPTION

87 Or lime nylon shaggy

80 Rouille nylon ciselé

59 Blanc ivoire nylon shaggy 

150 Blanc acrilan velours très épais 

80 Lilas shaggy très épais 

100 Or acrilan velours très épais 

100 bleu royal, nylon velours uni 

100 vert, nylon velours um 

80 Or polyester ciselé très épais 

55 Rouge polyester ciselé très épais 

80 Vert polyester ciselé très épais 

67 Rouge herculon commercial caoutchouc 

Vous pouvez acheter n'importe quelle grandeur

Prix lista 
mamifact. 
varge car.

$899 

7 99 

9 95

13.95

10.95

15.95

10.95

10.95

11.95 

11.95 

11.95

9 95 

que vous

S3.99
3.99
4.99
5.99
6.99
8.99 
5.95 
5.95
5.99 
5.99
5.99
4.99

désirez

Grandeur

1?' i 5'6"

ir**'
9' * 12'6"
i2'*ino

Prtidtt
liste

mairulact
S50
48 
96 

2 78

Noire
pria

SI 5 

20 
54 

143

NYLON CISELÉ ÉPAIS5399Rouge, Or. Beige. Lilas, etc.
première qualité
Liste’7.99 Notre prix

TAPIS INTÉRIEUR, EXTÉRIEUR
Vert, rouge, brun, bleu A
et orange, etc. y 9

Notre prix ■■■ verqi

NYLON SHAGGY ÉPAIS
13 couleurs,

Prit de liste: $9 95 Notre prix
$599

WW

or. nylon tweed 
vert, extérieur intérieur 
bleu, nylon cisele. caoutchouté 
gris nylon shaggy très épars 

9‘2" x 11’tO” vert nylon shaggy
caoutchoute tel quel 98 65

9' x 10'5" lilas nylon cisele caoutchouc noir 85 49
9'x20'5“ mauve, nylon cisele caoutchoute 180 100
H’9" « 15'9" Jaune nylon shaggy très épais 378 180

12" 114’7" Vert nylon velours uni 187 112
12‘x10'3" Brun foncé nylon velours uni 140 82

12* 110'S" Bronze nylon shaggy épars 140 59
12* a 9'4" Blanc nylon shaggy twrsi 146 73

12' 115'7" Mauve nylon shaggy très épais 378 185
12*110'10" Orange nylon velours uni 150 74
12'x12'3" Vert nylon velours um épais 163 88
12’x16'7" Brun, nylon velours uni 210 138

12 x If Os nylon shaggy épais 146 80
irt0"x9'2" Ver shaggy nylon caoutchouc 98 49
12‘x10‘ Berge nylon ciselé épais 120 49

12' x 9‘9" Rouge nylon shaggy épais 130 78

12" x 14'S" Jaune nylon shaggy très épais 350 176
12' x 12' Vert nylon tweed commercial

Caoutchouc tel quel 150 72
12'x 10’T' Or nylon cisele tel quel 98 50
12'x6'f‘ Bleu vert imprime caoutchouc 80 40
9’ x 23'6'' Mauve nylon tweed caoutchouc 160 110

1?x 11’4" Or nylon Irise épais 165 89
12' x 12' Or laine wilton frise 740 112
12'x 9' Blanc laine Wilton velours uni 240 132
IS'xl'l" Vert laine Wilton valours uni 320 179
12'x14' Or laine Wilton frisé 304 152

CECI EST UNE LISTE PARTIELLE!
Une charge de $3.00 de livraison sur chaque coupon.

NYLON SHAGGY
Très épais, meilleure qualité, 
lait au Canada. 1 ère qualité, 
blanc, vert, or loncé. rouille, 
brun, or pale Prix de liste 
S13 95

Rees trees lessi ne paid chou le tapis medernes skaui au MU, rte Maaslield a pria réduits

Outfit TOUS US JOURS 
lusga a S heures 

R UDI II 11X31101 OUVtil 
9 OS 1 m a 9 00 p m 

sa mi Di ouvtti mit la write 
S CO j « a 5 00 P re

ANGLO-FRENCH CARPET
8280* boul. St-Laurent 382-2201

(corn Guizot une rue au nord du parc Jarry)

1477, rue Mansfield 288 4113

La première Maison des vins
photo LA PRESSE

Sous cette enseigne vient de s'ouvrir à Québec la première Maison des vins de 
la province, le premier magasin de la Société des Alcools du Québec... qui ne 
ressemble pas à un magasin. Logé dans une des maisons restaurées de la Place 
Royale de la vieille capitale, en face de l'église Notre-Dame-des-Victoires, ce 
point de vente propose vins et liqueurs dans une enfilade de trois caves, aux 
voûtes datant de 1689. Les comptoirs ont été •remplacés par des armoires an­
ciennes, des paniers de vendangeurs, des tonneaux aménagés pour pouvoir 
recevoir des bouteilles. Cette Maison des vins, même si elle offre une gamme 
de produits courants, est le premier magasin de spécialités qu'ouvre la SAQ. 
Des ligueurs et des alcools dans des présentations de fantaisie, des champa­
gnes et des vins dans des bouteilles de format peu courant, de grands crus, 
des vins "inaccessibles" y sont couchés. Le prochain magasin spécialisé sera 
installé à Montréal, au printemps.

photo Antoine Désilets, LA PRESSE

Mlle Monique SAINT-HILAIRE 
Rien ne peut remplacer un consomma­
teur averti.

par Hélène SABOURIN
“Les groupes de consommateurs 

doivent dès maintenant prendre con­
naissance du rapport de l’enquête na­
tionale Nutrition Canada, déposé 
mardi en Chambre par le ministre de 
la Santé nationale et du Bien-Etre, M. 
Marc Lalonde et ils ne doivent pas 
laisser courir le temps sans émettre 
des opinions sur le sujet.”

Mlle Monique Saint-Hilaire, conseil­
ler régional au Service éducatif de la 
Direction générale de la Protection 
de la Santé, n’a aucun doute sur l’im­
portance que peuvent avoir les con­
sommateurs “pour que le gouverne­
ment et l’industrie donnent suite à ce 
rapport. Dans des délais raisonna­
bles.”

Elle appuie en cela une des recom­
mandations contenues dans cet impor­
tant rapport (on en parle comme de 
l’enquête la plus approfondie jamais 
entreprise dans aucun autre pays) et 
qui se lit:
S'informer 
et choisir

‘‘En dépit de tout ce que le gouver­
nement et l’industrie peuvent faire, la 
responsabilité finale incombe aux con­
sommateurs. Il leur appartient de 
s’informer de façon sérieuse sur les 
questions de nutrition, et de faire un 
choix des produits pourvus de valeur 
nutritive et de rejeter ceux qui en 
sont dépourvus.

“Les consommateurs ne devraient 
pas compter sur le Gouvenement pour 
leur mâcher l’information et se laisser 
tromper par la publicité excessive de 
produits dont les verturs nutritives 
sont discutables. Rien ne peut rempla­
cer un consommateur bien informé; 
des groupes de consommateurs repré­
sentant les intérêts de tous les Cana­
diens devraient lancer de vigoureuses 
campagnes de promotion à cette fin 
auprès de leurs membres et de l’en­
semble des consommateurs.”

Mlle Saint-Hilaire se défend de re­
mettre entièrement entre les mains 
des groupes de consommateurs ce 
rôle d'agents d’information. “Nous, 
par exemple, en tant que conseillers 
éducatifs attachés au ministère de la 
Santé nationale et du Bien-Etre social, 
aurons un travail énorme à faire dans 
les mois à venir. Le premier rapport 
général Nutrition Canada nous sera 
d’une aide sans égale.

“Nous pourrons maintenant nous ap­
puyer sur des données scientifiques, 
sur une enquête effectuée à l’échelle 
du pays; ceci nous permettra de réa­
juster nos programmes éducatifs, de 
les compléter.”

Selon le conseiller régional, plu­
sieurs points soulevés par l’enquête 
n’ont étonné personne, à tout le moins

ceux qui oeuvrent dans le domaine de 
la santé, du bien-être.
Obésité: petits excès 
et vie sédentaire

“Ce qui a surpris, entre autres, 
c’est le fait que l’obésité, problème 
qui frappe une grande partie de la po­
pulation adulte au Canada (hommes 
et femmes) ne soit pas surtout due à 
une absorption — dans un temps 
court — d’un “surplus” de calories, 
mais bien aux petits excès caloriques 
sur de longues périodes de temps 
ajoutés à un style de vie sédentaire.

“Au cours des derniers dix ans, 
l’activité physique a été réduite à un 
niveau minimal.”

Par ailleurs, il est bon de souligner 
que le rapport (disponible à la li­
braire Information-Canada) mentionne 
que le nombre de calories absorbées 
par les personnes obèses n’est pas tel­
lement supérieur à celui pris par les 
gens ayant un poids normal.

Mlle Saint-Hilaire, fait remarquer 
sur ce point précis (obésité) que le 
problème ne pourra être réglé que si 
les consommateurs — les individus 
personnellement — le veulent vrai­
ment.

“Les autorités gouvernementales de 
même que l’industrie ne viendront à 
bout de ce problème que si les ci­
toyens acceptent de modifier leurs ha­
bitudes alimentaires, leur mode de 
vie. Et cela est vrai pour tout le 
monde, peu importe le niveau de re­
venu, le milieu social, la région habi­
tée.”

Encore ici, les groupes de consom­
mateurs peuvent apporter leur con­
cours, en multipliant les séances d’in­
formation, en invitant leurs membres 
à se renseigner auprès de personnes 
compétentes dans le domaine de la 
nutrition. Trop de gens écoutent en­
core de faux spécialistes particulière­
ment ceux qui annoncent les diètes 
miraculeuses.

"Drtes-moi\é^jdocteur...
PAR LE DOCTEUR JEAN-PAUL OSTICUY

(collaboration spéciale)

Les sortes de mémoires
— Dites-moi, docteur, y 

a-t-il un ou quelques cha­
pitres qui vous ont frappé 
davantage ?

— Personnellement, les 
chapitres qui m'ont intéres­
sé le plus, ce sont ceux où 
le docteur Selye donne ses 
conclusions sur la manière 
de lire, sur ta manière de 
penser, sur la manière d'é­
crire et la manière de par­
ler.

— Que dit-il en particu­
lier ?

— En particulier, à pro­
pos de la manière de lire, 
comment lire, il revient sur 
ce problème de la mémoi­
re fort discuté par les 
psychologues sur la capa­
cité du cerveau de retenir 
des données.

le docteur Selye consi­
dère que tout élément nou­
veau qui entre dans la mé­

moire repousse les données 
emmagasinées antérieure­
ment vers le fond, c'est-à- 
dire vers les zones d'om­
bres où on ne les ressort 
plus aussi facilement.

C'est pourquoi, entre au­
tres, il insiste sur ces deux 
mémoires qui doivent tou­
jours être les nôtres, c'est-à- 
dire la mémoire de ce que 
l'on sait et la mémoire des 
choses qu'on sait où trou­
ver.

— Qu'entendez-vous par 
là ?

— Tout simplement que 
très souvent, ce n'est pas 
nécessaire de lire avec 
beaucoup d'attention cer­
taines choses. Mais que 
c'est bon de savoir, lors­
qu'on pourrait avoir besoin 
de ces données-là, où les 
retrouver. Il préconise de li­
re, par exemple, très atten­

tivement tout ce qui concer­
ne un travail qui nous oc­
cupe pour le moment et 
que toutes les lectures qui 
se rapportent à d'autres 
sujets ne soient lues que 
très rapidement mais en 
les notant sur une sorte de 
fichier.

De cette façon, lorsqu'on 
aura un travail à faire ou 
des pensées à ramasser sur 
ces sujets, on saura où, 
grâce à nos notes, on peut 
retrouver chacun des élé­
ments qui peuvent nous 
servir pour ce travail sub­
séquent.

— C'est une méthode 
pratique qui peut donner 
de bien meilleurs résultats 
que d'essayer de tout re­
tenir.

— Certainement. C'est 
impossible de tout retenir.

Le consommateur, ultime 
responsable de la nutrition

LAVAI.

Le Neuville
Jolibourg vous propose huit 
différents modèles de maison. 
En voici un: le Neuville.

Le Neuville est un bungalow de 53 
pieds sur 27, superbement divisé, 
avec de nombreux placards et de grandes 

fenêtres qui laissent entrer la lumière à 
profusion. Comme toutes les autres 
habitations de Jolibourg, le Neuville

GNC Québec Inc.

s'insère parfaitement dans le décor 
champêtre de l’environnement.

C’est ce qui fait d’ailleurs le charme 
de Jolibourg. Non seulement la maison 
dans laquelle vous vivrez est jolie, mais 
les environs aussi le sont. Toutes les rues 
secondaires, par exemple, sont des 
impasses. Ce plan protège l’intimité des 
personnes qui y vivent tout en assurant la 
sécurité des piétons et surtout des enfants.

Jolibourg, c’est la campagne, mais 
c'est en même temps le confort de la ville. 
Centres commerciaux, écoles, églises sont 
tout près; à Jolibourg même, il y aura un 
centre récréatif très élaboré. D’ailleurs 
Jolibourg est tout simplement à 15 milles 
de Montréal, et à 45 minutes par le train 
de banlieue.

Jolibourg ouvre ses portes le samedi 
10 novembre. Venez y faire un tour. Le 
prix des maisons va de $24 100 à $37 850. 
C’est dire que vous avez toutes les 
chances d’y trouver 
non seulement 
la maison de vos 
rêves, mais aussi 
un coin sympathique 
et charmant où vous 
aimerez vivre. Jolibourq

L.tv.tl *ir V I.11
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LES ENFANTS NES CE 
JOUR seront par nature faci­
les à vivre et s'adapteront 
sans heurts à toutes les cir­
constances de l'existence. Ils 
soumettront souvent leurs 
décisions à l'inspiration du 
moment qui passe, sans pen­
ser beaucoup aux lende. 
mains. Ils seront intelligents, 
roublards et calculateurs.

DU 21 MARS 
AU
20 AVRIL

Vous pouvez espérer des 
satisfactions sentimentales in­
tenses. Vous n'aurez pas à 
craindre des chagrins ou des 
déceptions, vous entrez sim­
plement dans une période 
plutôt neutre. Vous aurez 
plus de résistance et de vita­
lité.

DU 21 AVRIL 
AU
20 MAI

TAUREAU
Les aspects planétaires 

vous procureront des espoirs 
nouveaux concernant le foyer 
ou la famille; des joies y 
surgiront. Les célibataires ne 
pourront pas compter sur la 
même stabilité affective.

DU 21 MAI 
AU
21 JUIN

GEMEAUX
Sur le plan financier, il est 

vraisemblable que vous vous 
montriez fort dépensier et 
que la chance vous favorise. 
Vous aurez envie et besoin 
de dépenser de l’argent 
parce que cela représentera 
pour vous une liberté.

DU 22 JUIN 
AU
22 JUIUET

CANCER
Vous aurez tendance à 

faire certaines petites folies, 
mais cela n’entraînera pas 
de conséquences dramati­
ques. Votre budget, s’il est 
un peu déséquilibré dans l’in­
stant, se rétablira dans peu 
de temps.

DU 23 JUILLET 
AU
23 AOUT

LION
Les choses semblent un 

peu moins favorables en ce 
qui concerne votre activité 
professionnelle ou le climat 
dans lequel vous travaillerez, 
l.'n climat agressif est à 
craindre et c'est vous, le plus 
souvent, qui le créerez.

DU 24 AOUT 
AU
22 SEPTEMBRE

VIERGE
Vous rencontrerez des ap­

puis et protections dans votre 
vie professionnelle et vos re­
lations se révéleront à la fois 
utiles et agréables. Vos pre­
mières intuitions seront vala­
bles. Une fois vos jeux faits, 
ne les modifiez pas.

à DU 23 SEPTEMIRE'
—— AU
•yP" 23 OCTOBRE

UALANCE
Vous obtiendrez des chan­

ces appréciables si vous 
tenez compte de vos propres 
intuitions. Le climat de cette 
journée sera orienté vers les 
idées neuves et les concep­

tions avancées.
DU 24 0CT0IRE 
AU

22 NOVEMBRE
SCORPION

Vous aurez davantage de 
magnétisme et de sex-appeal, 
ce qui ne peut qu’exercer 
une forte influence sur au­
trui. Des circonstances favo­
rables vous épauleront. Sa­
chez lire entre les lignes.

DU 23 NOVEMBRE 
AU

21 DECEMBRE
SAGITTAIRE

Il se pourrait que vous ne 
sachiez pas exactement à 
quel saint vous vouer. De­
meurez le plus objectif possi­
ble. Préférez le calme et la 
réflexion à une vaine agita­
tion et faites une sérieuse 
mise au point de vos propres 

convictions.
OU 22 DECEMBRE 
AU

20 JANVIER
CAPRICORNE

Un bon coup de balai dans 
certains de vos préjugés ne 
pourra que vous faire le plus 
grand bien. Soumettez vos 
idées au test de l’expérience, 
vous aurez sans doute quel­
ques surprises.

DU 21 JANVIER
■ Tl -*♦» AU 

■ElU^VV 1» FEVRIER
VERSEAU

Si vous ne conservez pas la 
tète froide, vous ne serez 
guère en mesure de prendre 
des décisions clairvoyantes. 
N’oubliez pas que le monde 
évolue et évitez de vous sclé­
roser par conformisme ou 

conservatisme.
DU 20 FEVRIER 
AU

20 MARS
POISSONS

Plus vous serez proche de 
la réalité, meilleures seront 
vos chances de réussir. Un 
sentiment de malaise et 
d’insécurité vous accablera, 
détendez-vous et n’envisagez 
le pire que s’il se présente.

Des chaussures qui sont 
un danger de mort...

NEW YORK (UP1) - 
Cette fois, l’avertissement est 
sérieux. L’expression “Mes 
pieds me font mourrir” pour­
rait devenir une réalité.

Les. experts en sécurité ap­
pellent carrément: des dan­
gers de mort en puissance, 
les derniers-nés de la mode 
des chaussures, les chaussu­
res à semelles hautes ou à 
semelles compensées.

Au cours de l’été dernier, 
on a été témoin d’accidents 
mineurs: os cassés, chevilles 
brisées, fractures du méta­
tarse dus à des chutes en 
bas de ses chaussures.

Avec l’hiver qui vient et la 
circulation devenue plus diffi­
ciles, les conseils de sécurité 
du monde entier s’affolent.

"En plus d’être un danger 
pour ceux qui les portent, la 
mode actuelle de la chaus­
sure menace d’être une 
cause d’a c c i d e n t s sur la 
grande-route, affirme le chef 
du département de l’Industrie 
et de la Technologie à l’Uni­
versité de l’Illinois.

"Avec les chaussures à 
plateformes, ajoute le doc­
teur Duane R. Johnson, on 
perd le sens du toucher sur 
un accélérateur en plus du 
sens de la distance entre son 
pied et la pédale d’accéléra­
tion.

D’autres spécialistes o n t 
par ailleurs fait remarquer 
que la semelle épaisse qui 
n’accroche pas franchement 
le frein quand il doit être ap­
pliqué joue un jeu de vie et 
de mort.

A ce sujet, on se ques­
tionne dans le monde entier.

Dans certainés écoles de 
conduite anglaises, les in­
structeurs prohibent le port 
des chaussures à semelles 
épaisses chez leurs élèves.

En Australie, l’Institut d’in­
formation des compagnies 
d’assurances précise : “Vous 
habillez-vous pour épater les 
autres ou pour les tuer ?’’

(Do you dress to kill or to be 
killed ?). Et on poursuit avec 
pessimisme : “Le chauf­
feur qui conduit avec des 
chaussures à hautes semelles 
est aussi efficace que le chi­

rurgien qui opérerait avec 
des gants de boxe’’. ”

Un dernier avis venant des 
conseils de sécurité interna­
tionaux: si, après tous ces 
conseils, vous voulez toujours

porter des chaussures à se­
melles compensées, assurez- 
vous d’avoir dans votre voi­
ture une paire de chaussures 
qui ne servent que pour la 
conduite.
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Créé en Italie, ce mocassin deux couleurs à semelles de crêpe semble bien confortable. 
Mais, pour la conduite automobile, ce n'est plus recommandable parce que la distance est 
trop grande entre le pied d'une part, l'accélérateur et le frein d'autre part.

L'IPIC et les eaux minérales

La vente 

Jour Simpson 

continue 

jusqu’au 

samedi 

10 novembre

Suite aux articles parus 
dans Le Réveil du Consom­
mateur, l’organe officiel de 
l’Institut de promotion des in- 
t é r ê t s du consommateur 
(IPIC). à l’automne 1972 con­
cernant les eaux minérales, 
le gouvernement fédéral 
vient de faire paraître dans 
la Gazette Officielle du Ca­
nada un règlement très im­
portant concernant l’eau mi­
nérale ou eau de source, rè­
glement qui sera en vigueur 
le 1er janvier 1974.

Dans les articles publiés 
par l’IPIC, on déplorait l’ab­
sence presque totale de légis­
lation concernant les eaux 
minérales sur les questions 
de l’étiquetage, de la prove­

nance de l’eau, de sa compo­
sition. de la salubrité des in­
stallations et du transport. 
Les consommateurs étaient 
donc sans protection et sans 
information vis-à-vis les eaux 
minérales.

Dès lors, les gouverne­
ments ont réagi. Le gouver­
nement du Québec surveille 
maintenant les installations 
et le transport des eaux mi­
nérales, quant au gouverne­
ment fédéral, il vient de légi­
férer sur l’étiquetage, la pro­
venance et la composition de 
l’eau minérale.

Dorénavant, l’eau minérale 
devra être de l’eau potable 
obtenue d’une source souter­
raine et non d’un réseau de 
distribution publique, elle ne 
devra contenir aucune bacté­

rie coliforme et ne pas être 
modifiée dans sa composition 
par l’emploi de substances 
chimiques.

Quant à l’étiquetage d’un 
contenant d’eau minérale, il 
devra contenir la position 
géographique de la source 
souterraine d’où provient 
l’eau, la teneur totale en sels 
minéraux dissous exprimée 
en parties par million, la te­
neur totale en ion fluorure. 
L’étiquette devra mentionner 
enfin si de l’anhydride carbo­
nique ou de l’ozone ont été 
ajoutés à l’eau minérale.

Ce règlement profitera 
grandement aux consomma­
teurs qui sauront maintenant 
ce qu’ils achètent et seront 
mieux protégés. L’IPIC se 
réjouit d’une telle interven­
tion.

^^^NTRÊAL
PAR GERMAIN TARDIF

Film canadien sur la Chine
MARCEL CARRIERE, le réalisateur du film "O.K. 

Laliberté” effectue présentement le montage d’un long 
métrage documenaire sur la Chine.

Il est le premier cinéaste étranger à avoir obtenu du 
gouvernement de Pékin, la permission de tourner du 
film en Mandchourie, région considérée comme point né­
vralgique, par les Chinois, du fait de la proximité de 
rUnion soviétique.

Armistice: deux sentiments
Le Jour de l’Armistice est peut-être un jour de tris­

tesse au souvenir des parents et amis qui sont morts sia­
les champs de bataille. C’est aussi un jour de joie qui 
commémore la fin de deux conflits mondiaux. C’est dans 
cet esprit que l’Association des vétérans belges du Qué­
bec organise, pour demain soir, à 21 heures, dans les 
locaux de l’Union nationale belge, 452, est, rue Notre- 
Dame, son grand bal annuel.

Les anciens combattants sont, par ailleurs, invités, 
le même soir, à se joindre aux légionnaires du Québec 
pour assister à une messe commémorative du Jour du 
Souvenir, qui sera célébrée à 19 heures, au quartier géné­
ral des légionnaires, 6262, boulevard Saint-Laurent. Buf­
fet et consommations suivront.

Le camping en congrès
La saison du camping est terminée mais l’Associa­

tion des propriétaires de terrains de camping et carava­
ning du Québec n’en cesse pas pour autant son activité.

Au contraire, elle profite de l’accalmie hivernale 
pour dresser ses bilans et préparer l’avenir. Ses assises 
annuelles auront lieu demain et dimanche, à l’hôtel Sky­
line, Côte-de-Liesse.

Le thème du congrès porte sur "Notre industrie face 
à l’Etat”.

Le ministre des Affaires municipales et de l’Environ­
nement. M. Victor Goldbloom, sera invité à prendre la 

parole, lors du banquet de demain soir, à 19h.30.
Signalons que l’association groupe plus de 125 mem­

bres et que l’un de ses rôles est de fournir l’héberge­
ment et les loisirs à des centaines de milliers de cam­
peurs québécois, sans comper les touristes nous arrivant 
de l’étranger.

Coups d'oeil
— L’Association des infirmières catholiques du Ca­

nada, section de Montréal, tiendra son assemblée an­
nuelle, mardi, à 20 heures, à l’Hôtel-Dieu de Montréal, 
pavillon Jeanne-Mance, 3840. rue Saint-Urbain.

— La SAQ mettra sur le marché québécois, aux en­
virons de la période des fêtes, diverses liqueurs de pro­

venance italienne présentées dans des figurines de céra­
mique de grand attrait. Ces figurines constituent d’excel­
lents cadeaux de Noël. Ce renseignement nous provient 
de la Barrique, la seule revue française au Canada qui 
s’adresse à l’industrie des boissons alcooliques.

— Les amateurs d’importations Scandinaves se ré­
jouiront sans doute d’apprendre que l’on a organisé une 
vente de Noël. Celle-ci se déroulera en l’église des ma­
rins norvégiens, au 9015, rue Bellerive. Il sera possible 
de s’y procurer étain, fer forgé, cuivre, poterie, bijoux 
en argent, émaux, textiles, laine à tricoter, artisanat, 
fromages, chocolat, etc. La vente aura lieu à compter de 
demain et se poursuivra jusqu’au 17 novembre, entre 13 
et 22 heures.

— Les éditions du Boréal Express lancent, demain, 
un ouvrage du professeur Jean-Pierre Wallot intitulé 
"Un Québec qui bougeait: trame socio-politique du Qué­
bec au tournant du 19ième siècle”.

— M. Marcel Masse sera le conférencier au diner 
dansant du parti progressiste-conservateur (section La­
val-Rive Nord», demain soir, au pavillon Le Club de 
l’hôtel Chanteclerc, à Sainte-Adèle. Cette réunion a pour 
but de regrouper les personnes susceptibles de structurer 
l’organisation du parti dans cette région.

Allegro
Une nouvelle génération

de vermouths!
ALLEGRO ROUGE el ALLEGRO SEC. présentés 
en belles bouteilles d'un litre (35 o:), sont tous 
deux délicieux.
ALLEGRO ROUGE (554 0 S2.25)se boit tel Quel 
ou sur glace. ALLEGRO SEC i554 B J2.25I est 
pour les martinis, les gibsons et autres 
cocktails.
Adopte: ta nouvelle génération de veimoutbs
sans tarder!

Yms‘Bri(]lits
VINS CANADIENS DE QUALITÉ DEPUIS IB74

la presse

livraison à domicile 

874-6911
du lundi au vendredi: S h a.m. a 8 h p.m. 
le samedi: 8 h a.m. a 5 h p.m.

LA DOUCEUR UL VIVRE POUR 
US RltRAIttS DE50ANS ET PLUS

Résidence 
St-Laurent
115. Bout. ütqUlRt. si lAUKlM (QULBIC)

l jvdfit jges que vous 
ret herein*/: < oniort, sécurité 
compagnie .igreabli- 
l ’ambiant e ci'cjn t lub prive, 
avec une multitude (le 
services personnels uniques. 
Un personnel compétent el 
affable. Une cuisine 
excellente
□ Edifice a I épreuve du leu, 

équipé de gicleurs 
.jutomatiques

□ Préposés a lu séc unie, _’4 
heures sur JT

□ Système de
c ommunication d urgence.

□ Infirmière en résidence.
O Transport gratuit jusqu'au

train, a l'autobus ou au 
set leur tommert ial 

ü Luxueux vivoir el

bar-salon
□ Salles de < arles, tie 

musique, de < mema et de 
ré( e plions personnelles.

Û Salon de beauté, laverie et 
magasin dépanneur

□ A proximité des hôpitaux 
a compter de

ST77 par mois, simple 
$58> par mois, double

V compris: repas, servit e de 
femme de i hambre. draps el 
serviettes.

V ISITI / NOS
APPARUMf NÏS MOULUS
ITINtRAIfU: Hmprunte/ Côte 
Vt»r(u, tourne/ j Gfinurd. 
purs droitt‘ si/r Thompson 
lusqu'ju 111. Ix>ul üvf*uirr
lei: 3XM4T4

appel d'offres
MINISTÈRE DU TOURISME, DE LA CHASSE ET DE LA PECHE

PROJET M 34-11.0 A QUEBEC

Des soumissions cachelees seronl reçues par le Ministère du Tourisme, de la Chasse 
et de la Pêche, Service général de la Recherche et du Développement pour:

La construction d’une jetée, d’une rampe d’accèsau Lac des Deux-Montagnes, de sta­
tionnement, d’une route d’accès aux Collines d’Oka ainsi que des travaux d'amenage­
ment paysager dans le parc Paul-Sauvé à Oka, comté des Deux-Montagnes.

Ces travaux sont effectués dans le cadre de l’entente Canada-Quéhec sur les zones 
spéciales, financés par le ministère de l’Expansion économique régionale du Canada et 
mis en oeuvre par le ministère provincial du Tourisme, de la Chasse et de la Pèche.

Seuls sont admis à soumissionner comme entrepreneurs généraux, les individus, 
firmes, compagnies ou corporations qui ont leur principale place d'affaires dans la pro­
vince de Québec.

Un versement de $25.00 (chèque visé ou mandat-poste non remboursable! fait a 
l'ordre du ministère des Finances, est requis pour obtenir les documents de soumission a'

1— Direction des Parcs 
5075. rue Fullum 
Montreal

2— Service Recherche et Développement 
Minisière du Tourisme. de la 
Chasse et de la Pèche 
Edifice "G". 8e étage 
Cite parlementaire 
Quebec G'A 1 R3

Les plans seront en montre a l’Association de la Construction de Montréal, 4970, 
Place de la Savane, Suite 215, Montréal 308 et à l’Association de la Construction de 
Québec, 675, ave Marguerite-Bourgeois, Québec.

GARANTIES
ENTREPRENEURS GÉNÉRAUX: Un cautionnement de soumission de $28,000 

et des cautionnements d’exécution et des obligations envers les tiers, chacun pour 50' 
du montant total de la soumission émis au nom du Ministre du Tourisme, de la Chasse et 
de la Pèche.

Chaque soumission devra être accompagnée d’une lettre de la caution garantissant 
qu’elle émettra les cautionnements exigés a la signature du contrat.

CLÔTURE DES SOUMISSIONS
Vendredi, le 23 novembre 1973 a 15h0O A:

Service Recherche et Développement 
Ministère du Tourisme, de la 
Chasse et de la Peche 
Edifice "G". 8e etage 
Cite parlementaire 
Quebec G1A 1R3

Le Ministre ne s’engage pas a accepter la plus basse ni aucune des soumissions re­
çues. ■ Le Sous-Ministre

P.-A. Broun

4» GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

A

RAPPEL
DE MARCHANDISE
Avez-vous acheté votre bouilloire 

électrique chez Eaton?
Est-elle de marque Proctor-Silex, 

Lifelong ou Viking Eaton?

Nous avons découvert qu'à la suite d'un défaut de fabri­
cation. certaines bouilloires de marques Proctor-Silex. 
Lifelong et Viking Eaton, présentaient un risque de choc 
électrique pour leurs usagers. Les bouilloires défectueuses 
portent l'un des numéros de série suivants au bas de la
prise du cordon amovible:

27 K 37A 37D 37G 37 K

27 L 37B 37E 37 H RETL

27 M 37C 37F 37J

Vérifiez si votre bouilloire porte l'un de ces numéros. Si 
oui, cessez immédiatement d’utiliser cette bouilloire et 
rapportez-la au magasin ou au comptoir des catalogues 
Eaton le plus près de chez vous. Nous vous la réparerons 
le plus rapidement possible.

Nous nous excusons auprès de nos clients pour les désa­
gréments de cette démarche. Afin de conserver leur con­
fiance et de leur procurer entière satisfaction, nous nous 
efforçons constamment de vérifier la qualité et la fiabilité 

des appareils que nous vendons.

EATON
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Viking Eaton est votre marque de confiance
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Grille-pain/four Viking Eaton
Prix special

• grille-pain 2 tranches • plateau du lour enduit de 
Tellon, amovible pour vous faciliter le nettoyage • 
lampe-temoin • hublot transparent • corps chrome, 
panneaux do bout en plastique blanc • cordon 45” • 
Modèle 22253,1,500 watts.

Mélangeur 10 vitesses Viking Eaton
Prix special 44*9

• appareil aux possibilités multiples: faire des pu­
rees, hacher des noix, monter une mayonnaise, etc. • 
bocal 5 tasses • couvercle avec godet 1 oz • base 
chromée avec garniture.blanche • Modèle 2152,825 
watts.

Poêlon électrique Viking Eaton
Prix spécial

• poêlon 12” avec couvercle a évents • intérieur re­
couvert de Teflon, extérieur porcelaine ton or mois­
son • base en plastique noir, poignées en aluminium
• lampe-temoin et cordon amovible • immersible • 
Modèle 9926B, 1,350 watts.

Fer à jet/à vapeur Viking Eaton
Prix spécial

•ce fera jet vous évite d’avoir a humecter le linge • 
semelle a 29 orifices • cadran de temperatures vous 
permettant de regler la temperature selon le tissu • 
poignée vert avocat • cordon 6’ à placer a droite ou a 
gauche • Modèle 13971,1,200 watts.

Percolateur électrique 
Viking Eaton
Prix spécial

• bocal en verre d’une capacité de 2 a 11 
tasses • filtre en acier inoxydable • ré­
glage de la force du cafe selon le goût • 
cordon detachable • poignée et base en 
plastique vert avocat • Modèle 70556, 
575 watts.

.

Grille-pain deluxe 
Viking Eaton
Prix spècial

• grille-pain 2 tranches • contrôle a cur­
seur du degré de rôtissage du pain • 
corps chrome, panneaux de bout en plas­
tique ton or moisson • plateau à miettes
• cordon 4’ • Modèle 20683,1,050 watts.

Grille-pain Viking Eaton
Prix spécial

• contrôle du degré de rôtissage du pain
• corps chromé, panneaux de bout en 
plastique vert avocat • plateau à miettes
• cordon 4’ • Modèle 20666,1,050 watts.

Fer à. vapeur Viking Eaton
Prix spécial

• fer léger (2 lb et 3 oz) • semelle a 29 ori­
fices • contrôle de température selon le 
tissu • poignée en plastique blanc, semel­
le en aluminium • cordon a placer a gau­
che ou a droite • Modèle 13351, 1,200 
watts.

Malaxeur 12 vitesses 
Viking Eaton

Prix spécial
17?9

• malaxeur amain • contrôle 
du bout des doigts • ejecteur de * 
batteurs • peut reposer sur sa 
base ou être accroche au mur • 
boîtier blanc avec garniture de 
vinyle façon bois grené • bat­
teurs chromes • cordon déta­
chable 6’ • Modèle 2130W, 125 
watts.

Malaxeur 3 vitesses
Viking Eaton

Prix spécial
10 ?9

• Malaxeur a main • contrôle a 
portée du pouce • batteurs 
chromes, ejecteur de batteurs • 
peut reposer sur sa base ou se 
suspendre • en plastique blanc, 
dessous brun • cordon 6’ • 
Modèle 2040W, 100 watts.

Ouvre-boites 
Viking Eaton

Prix spécial
1399

• levier amovible pour faciliter' 
le nettoyage • coupoir en acier
• aimant pour retenir le couver­
cle • poignée en retrait • com­
partiment pour remiser le cor­
don • boîtier en plastique avo­
cat ou ton or moisson, panneau 
de devant chromé • Modèle 
5082.

Ouvre-boites / aiguise- 
couteaux Viking Eaton 

Prix spécial
1699

• semblable au modèle 5082, 
avec en plus un aiguise-cou- 
teaux au carborundum
• guide en acier inoxydable, 
avocat ou ton or moisson. • 
Modèle 5081.

Rendez-vous ou téléphonez 842-9211 Eaton Centre-ville (quatrième étage), Anjou, Pointe-Claire et Cavendish, Côte Saint-Luc. Hayon 277

EATON CAVENDISH, Côte St-Lue. Un nouveau magasin qui vous propose selon la tradition Eaton, une vaste 
___________ sélection de marchandise de qualité. Mail Cavendish, 5800 boul. Cavendish, Côte St-Luc.

À EATON
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HEURES D'OUVERTURE EATON: LUNDI, MARDI. MERCREDI DE 9 H 30 A 18 H — JEUDI, VENDREDI DE 9 H 30 A 21 H — SAMEDI DE 9 H A 17 H — LE STANDARD OUVRE A 8 H 30 842-9211


